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Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg

1Loi sur les garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles (matriels d'quipement aronautiques).
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

biens aronautiques



aircraft objects



	
biens aronautiques S'entend au sens de l'alina c) du paragraphe 2 de l'article I du Protocole aronautique. (aircraft objects)



	

Convention



Convention



	
Convention La Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles, dont le texte est reproduit  l'annexe 1. (Convention)



	

dclaration



declaration



	
dclaration Toute dclaration ou dsignation faite par le Canada en vertu de la Convention ou du Protocole aronautique. (declaration)



	

Protocole aronautique



Aircraft Protocol



	
Protocole aronautique Le Protocole portant sur les questions spcifiques aux matriels d'quipement aronautiques  la Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles, dont le texte est reproduit  l'annexe 2. (Aircraft Protocol)
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Identit de sens

(2)Sauf indication contraire, les termes de la prsente loi s'entendent au sens de la Convention et du Protocole aronautique.
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Interprtation

(3)Peuvent servir  l'interprtation de la Convention et du Protocole aronautique:


	
a)le Commentaire officiel sur la Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles et le Protocole y relatif portant sur les questions spcifiques aux matriels d'quipement aronautiques, dans sa version approuve pour distribution par le Conseil de Direction de l'Institut international pour l'unification du droit priv (UNIDROIT);



	
b)le Texte refondu de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles et de son Protocole portant sur les questions spcifiques aux matriels d'quipement aronautiques, dont le texte est reproduit  l'annexe 3.
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Objet
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Objet

3La prsente loi a pour objet la mise en oeuvre, relativement aux biens aronautiques, des dispositions de la Convention et du Protocole aronautique.
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Force de loi
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[bookmark: art4] 
Force de loi


	
4(1)Dans la mesure de leur application au Canada aux termes des dclarations, la Convention et le Protocole aronautique ont force de loi relativement aux biens aronautiques pendant la dure de validit prvue par le dispositif du Protocole pour le Canada.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas toutefois aux articles 47  62 de la Convention et aux articles XXVI  XXXVII du Protocole aronautique.







	2005, ch. 3, art. 4;

	2012, ch. 31, art. 411.
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest

5La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.
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Incompatibilit
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[bookmark: art6] 
Incompatibilit


	
6(1)Sous rserve du paragraphe (2), les dispositions de la prsente loi et des rglements, ainsi que les dispositions de la Convention et du Protocole aronautique auxquelles l'article 4 donne force de loi, l'emportent sur toute rgle de droit incompatible.
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Exception

(2)Les dispositions de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances, de la Loi sur le cannabis, des parties II.1 et XII.2 et des articles 487  490.01 et 490.1  490.9 du Code criminel, de la Loi sur les licences d'exportation et d'importation, de la Loi sur les mesures conomiques spciales et de la Loi sur les Nations Unies, ainsi que de leurs rglements d'application, l'emportent sur toute disposition incompatible de la prsente loi ou des rglements ainsi que sur toute disposition incompatible de la Convention ou du Protocole aronautique  laquelle l'article 4 donne force de loi.







	2005, ch. 3, art. 6;

	2012, ch. 31, art. 412;

	2018, ch. 16, art. 185.











[bookmark: Tribunaux__8965][bookmark: Tribunaux__8965]

Tribunaux
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Comptence

7Les juridictions suprieures des provinces sont comptentes pour tout ce qui touche au contrle d'application des dispositions de la prsente loi, notamment de celles auxquelles l'article 4 donne force de loi.
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Demandes de dclaration
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[bookmark: art8] 
Demandes fdrales


	
8(1)Toute demande de dclaration prsente par un ministre fdral est adresse au ministre des Affaires trangres.
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Demandes provinciales

(2)Le ministre de la Justice envoie au ministre des Affaires trangres toute demande de dclaration reue d'une province.
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Rglements
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Rglements

9Le gouverneur en conseil peut prendre les rglements ncessaires  l'application des dispositions de la prsente loi, notamment de celles auxquelles l'article 4 donne force de loi.
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Disposition transitoire
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Article XI du Protocole aronautique

9.1L'article XI du Protocole aronautique ne s'applique pas  une situation d'insolvabilit qui survient avant la date d'entre en vigueur du paragraphe 4(1).



	2012, ch. 31, art. 413.
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Modifications  certaines lois
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Loi sur les banques

[bookmark: art10]10[Modification]
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Loi sur la faillite et l'insolvabilit

[bookmark: art11]11[Modification]

[bookmark: art12]12[Modification]

[bookmark: art13]13[Modification]

[bookmark: art14]14[Modifications]




EN

art. 12 - ()




EN

art. 14 - ()
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Loi sur les arrangements avec les cranciers des compagnies

[bookmark: art15]15[Modification]

[bookmark: art16]16[Modification]




EN

art. 16 - ()
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Loi sur les liquidations et les restructurations

[bookmark: art17]17[Modification]

[bookmark: art18]18[Modification]




EN

art. 18 - ()
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Entre en vigueur
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Dcret

*19Les dispositions de la prsente loi ou celles de toute autre loi dictes par elle entrent en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret.


	

*[Note: Articles11  18 en vigueur le 28septembre 2005, voir TR/2005-89; article10 en vigueur le 14avril 2008, voir TR/2008-36; l'intertitre prcdant l'article1, articles1  9.1 et annexes1  3 en vigueur le 1eravril 2013, voir TR/2013-26.]
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ANNEXE 1(paragraphe 2(1))Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles



LES TATS PARTIES  LA PRSENTE CONVENTION,

CONSCIENTS des besoins concernant l'acquisition et l'utilisation des matriels d'quipement mobiles de grande valeur ou d'une importance conomique particulire et de la ncessit de faciliter le financement de leur acquisition et utilisation d'une faon efficace,

RECONNAISSANT les avantages du bail et du financement garanti par un actif, et soucieux de faciliter ces types d'oprations en tablissant des rgles claires qui leur seront applicables,

CONSCIENTS du besoin d'assurer que les garanties portant sur de tels matriels d'quipement soient reconnues et protges de faon universelle,

DSIRANT procurer des avantages conomiques rciproques importants  toutes les parties intresses,

CONVAINCUS de la ncessit que de telles rgles tiennent compte des principes sur lesquels reposent le bail et le financement garanti par un actif et respectent le principe de l'autonomie de la volont des parties ncessaire  ce type d'oprations,

CONSCIENTS de la ncessit d'tablir un rgime juridique propre aux garanties internationales portant sur de tels matriels d'quipement et,  cette fin, de crer un systme international d'inscription destin  protger ces garanties,

TENANT COMPTE des objectifs et des principes noncs dans les Conventions existantes relatives  de tels matriels d'quipement,

SONT CONVENUS des dispositions suivantes:

CHAPITRE I

Champ d'application et dispositions gnrales

Article premier

Dfinitions

Dans la prsente Convention,  moins que le contexte ne s'y oppose, les termes suivants sont employs dans le sens indiqu ci-dessous:


	
a)contrat dsigne un contrat constitutif de sret, un contrat rservant un droit de proprit ou un contrat de bail;



	
b)cession dsigne une convention qui confre au cessionnaire, en garantie ou  un autre titre, des droits accessoires, avec ou sans transfert de la garantie internationale correspondante;



	
c)droits accessoires dsigne tous les droits au paiement ou  toute autre forme d'excution auxquels est tenu un dbiteur en vertu d'un contrat, qui sont garantis par le bien ou lis  celui-ci;



	
d)ouverture des procdures d'insolvabilit dsigne le moment auquel les procdures d'insolvabilit sont rputes commencer en vertu de la loi applicable en matire d'insolvabilit;



	
e)acheteur conditionnel dsigne un acheteur en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit;



	
f)vendeur conditionnel dsigne un vendeur en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit;



	
g)contrat de vente dsigne une convention prvoyant la vente d'un bien par un vendeur  un acheteur qui n'est pas un contrat tel que dfini au paragraphe a) ci-dessus;



	
h)tribunal dsigne une juridiction judiciaire, administrative ou arbitrale tablie par un tat contractant;



	
i)crancier dsigne un crancier garanti en vertu d'un contrat constitutif de sret, un vendeur conditionnel en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit ou un bailleur en vertu d'un contrat de bail;



	
j)dbiteur dsigne un constituant en vertu d'un contrat constitutif de sret, un acheteur conditionnel en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit, un preneur en vertu d'un contrat de bail ou une personne dont le droit sur un bien est grev par un droit ou une garantie non conventionnel susceptible d'inscription;



	
k)administrateur d'insolvabilit dsigne une personne qui est autorise  administrer le redressement ou la liquidation, y compris  titre provisoire, et comprend un dbiteur en possession du bien si la loi applicable en matire d'insolvabilit le permet;



	
l)procdures d'insolvabilit dsigne la faillite, la liquidation ou d'autres procdures collectives judiciaires ou administratives, y compris des procdures provisoires, dans le cadre desquelles les biens et les affaires du dbiteur sont soumis au contrle ou  la surveillance d'un tribunal aux fins de redressement ou de liquidation;



	
m)personnes intresses dsigne:


	
i)le dbiteur;



	
ii)toute personne qui, en vue d'assurer l'excution de l'une quelconque des obligations au bnfice du crancier, s'est porte caution, a donn ou mis une garantie sur demande ou une lettre de crdit stand-by ou toute autre forme d'assurance-crdit;



	
iii)toute autre personne ayant des droits sur le bien;







	
n)opration interne dsigne une opration d'un type indiqu aux alinas a)  c) du paragraphe 2 de l'article 2 lorsque le centre des intrts principaux de toutes les parties  cette opration et le bien (dont le lieu de situation est dtermin conformment aux dispositions du Protocole) se trouvent dans le mme tat contractant au moment de la conclusion du contrat et lorsque la garantie cre par l'opration a t inscrite dans un registre national dans cet tat contractant s'il a fait une dclaration en vertu du paragraphe 1 de l'article 50;



	
o)garantie internationale dsigne une garantie dtenue par un crancier  laquelle l'article 2 s'applique;



	
p)Registre international dsigne le service international d'inscription tabli aux fins de la prsente Convention ou du Protocole;



	
q)contrat de bail dsigne un contrat par lequel une personne (le bailleur) confre un droit de possession ou de contrle d'un bien (avec ou sans option d'achat)  une autre personne (le preneur) moyennant le paiement d'un loyer ou toute autre forme de paiement;



	
r)garantie nationale dsigne une garantie dtenue par un crancier sur un bien et cre par une opration interne couverte par une dclaration faite en vertu du paragraphe 1 de l'article 50;



	
s)droit ou garantie non conventionnel dsigne un droit ou une garantie confr en vertu de la loi d'un tat contractant qui a fait une dclaration en vertu de l'article 39 en vue de garantir l'excution d'une obligation, y compris une obligation envers un tat, une entit tatique ou une organisation intergouvernementale ou prive;



	
t)avis d'une garantie nationale dsigne un avis inscrit ou  inscrire dans le Registre international qui indique qu'une garantie nationale a t cre;



	
u)bien dsigne un bien appartenant  l'une des catgories auxquelles l'article 2 s'applique;



	
v)droit ou garantie prexistant dsigne un droit ou une garantie de toute nature sur un bien, n ou cr avant la date de prise d'effet de la prsente Convention telle qu'elle est dfinie  l'alina a) du paragraphe 2 de l'article 60;



	
w)produits d'indemnisation dsigne les produits d'indemnisation, montaires ou non montaires, d'un bien rsultant de sa perte ou de sa destruction physique, de sa confiscation ou de sa rquisition ou d'une expropriation portant sur ce bien, qu'elles soient totales ou partielles;



	
x)cession future dsigne une cession que l'on entend raliser dans le futur, lors de la survenance, que celle-ci soit certaine ou non, d'un vnement dtermin;



	
y)garantie internationale future dsigne une garantie que l'on entend crer dans le futur ou prvoir sur un bien en tant que garantie internationale, lors de la survenance, que celle-ci soit certaine ou non, d'un vnement dtermin (notamment l'acquisition par le dbiteur d'un droit sur le bien);



	
z)vente future dsigne une vente que l'on entend raliser dans le futur, lors de la survenance, que celle-ci soit certaine ou non, d'un vnement dtermin;



	
aa)Protocole dsigne, pour toute catgorie de biens et de droits accessoires  laquelle la prsente Convention s'applique, le Protocole pour cette catgorie de biens et de droits accessoires;



	
bb)inscrit signifie inscrit dans le Registre international en application du Chapitre V;



	
cc)garantie inscrite dsigne une garantie internationale, un droit ou une garantie non conventionnel susceptible d'inscription ou une garantie nationale indique dans un avis de garantie nationale, qui a t inscrite en application du Chapitre V;



	
dd)droit ou garantie non conventionnel susceptible d'inscription dsigne un droit ou une garantie non conventionnel susceptible d'inscription en application d'une dclaration dpose conformment  l'article 40;



	
ee)Conservateur dsigne, relativement au Protocole, la personne ou l'organe dsign par ce Protocole ou nomm en vertu de l'alina b) du paragraphe 2 de l'article 17;



	
ff)rglement dsigne le rglement tabli ou approuv par l'Autorit de surveillance en application du Protocole;



	
gg)vente dsigne le transfert de la proprit d'un bien en vertu d'un contrat de vente;



	
hh)obligation garantie dsigne une obligation garantie par une sret;



	
ii)contrat constitutif de sret dsigne un contrat par lequel un constituant confre ou s'engage  confrer  un crancier garanti un droit (y compris le droit de proprit) sur un bien en vue de garantir l'excution de toute obligation actuelle ou future du constituant lui-mme ou d'une autre personne;



	
jj)sret dsigne une garantie cre par un contrat constitutif de sret;



	
kk)Autorit de surveillance dsigne, relativement au Protocole, l'Autorit de surveillance vise au paragraphe 1 de l'article 17;



	
ll)contrat rservant un droit de proprit dsigne un contrat de vente portant sur un bien aux termes duquel la proprit n'est pas transfre aussi longtemps que les conditions prvues par le contrat ne sont pas satisfaites;



	
mm)garantie non inscrite dsigne un droit ou une garantie conventionnel ou non conventionnel (autre qu'une garantie ou un droit auquel l'article 39 s'applique) qui n'a pas t inscrit, qu'il soit susceptible ou non d'inscription en vertu de la prsente Convention; et



	
nn)crit dsigne une information (y compris communique par tltransmission) qui se prsente sur un support matriel ou sous une autre forme de support, qui peut tre reproduite ultrieurement sur un support matriel, ce support indiquant par un moyen raisonnable l'approbation de l'information par une personne.





Article 2

La garantie internationale


	
1La prsente Convention institue un rgime pour la constitution et les effets d'une garantie internationale portant sur certaines catgories de matriels d'quipement mobiles et les droits accessoires.



	
2Aux fins de la prsente Convention, une garantie internationale portant sur des matriels d'quipement mobiles est une garantie, constitue conformment  l'article 7, portant sur un bien qui relve d'une catgorie de biens vise au paragraphe 3 et dsigne dans le Protocole, dont chacun est susceptible d'individualisation:


	
a)confre par le constituant en vertu d'un contrat constitutif de sret;



	
b)dtenue par une personne qui est le vendeur conditionnel en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit; ou



	
c)dtenue par une personne qui est le bailleur en vertu d'un contrat de bail.





Une garantie relevant de l'alina a) du prsent paragraphe ne peut relever galement de l'alina b) ou c).



	
3Les catgories vises aux paragraphes prcdents sont:


	
a)les cellules d'aronefs, les moteurs d'avion et les hlicoptres;



	
b)le matriel roulant ferroviaire; et



	
c)les biens spatiaux.







	
4La loi applicable dtermine la question de savoir si une garantie vise au paragraphe 2 relve de l'alina a), b) ou c) de ce paragraphe.



	
5Une garantie internationale sur un bien porte sur les produits d'indemnisation relatifs  ce bien.





Article 3

Champ d'application


	
1La prsente Convention s'applique lorsque, au moment de la conclusion du contrat qui cre ou prvoit la garantie internationale, le dbiteur est situ dans un tat contractant.



	
2Le fait que le crancier soit situ dans un tat non contractant est sans effet sur l'applicabilit de la prsente Convention.





Article 4

Situation du dbiteur


	
1Aux fins du paragraphe 1 de l'article 3, le dbiteur est situ dans tout tat contractant:


	
a)selon la loi duquel il a t constitu;



	
b)dans lequel se trouve son sige statutaire;



	
c)dans lequel se trouve le lieu de son administration centrale; ou



	
d)dans lequel se trouve son tablissement.







	
2L'tablissement auquel il est fait rfrence  l'alina d) du paragraphe prcdent dsigne, si le dbiteur a plus d'un tablissement, son principal tablissement ou, au cas o il n'a pas d'tablissement, sa rsidence habituelle.





Article 5

Interprtation et droit applicable


	
1Pour l'interprtation de la prsente Convention, il sera tenu compte de ses objectifs tels qu'ils sont noncs dans le prambule, de son caractre international et de la ncessit de promouvoir l'uniformit et la prvisibilit de son application.



	
2Les questions concernant les matires rgies par la prsente Convention et qui ne sont pas expressment tranches par elle seront rgles selon les principes gnraux dont elle s'inspire ou,  dfaut, conformment  la loi ou au droit applicable.



	
3Les rfrences  la loi ou au droit applicable visent la loi ou le droit interne qui s'applique en vertu des rgles de droit international priv de l'tat du tribunal saisi.



	
4Lorsqu'un tat comprend plusieurs units territoriales ayant chacune ses propres rgles de droit s'appliquant  la question  rgler, et  dfaut d'indication de l'unit territoriale pertinente, le droit de cet tat dcide quelle est l'unit territoriale dont les rgles s'appliquent.  dfaut de telles rgles, le droit de l'unit territoriale avec laquelle l'affaire prsente le lien le plus troit s'applique.





Article 6

Relations entre la Convention et le Protocole


	
1La prsente Convention et le Protocole doivent tre lus et interprts ensemble comme constituant un seul instrument.



	
2En cas d'incompatibilit entre la prsente Convention et le Protocole, le Protocole l'emporte.





CHAPITRE II

Constitution d'une garantie internationale

Article 7

Conditions de forme

Une garantie est constitue en tant que garantie internationale conformment  la prsente Convention si le contrat qui la cre ou la prvoit:


	
a)est conclu par crit;



	
b)porte sur un bien dont le constituant, le vendeur conditionnel ou le bailleur a le pouvoir de disposer;



	
c)rend possible l'identification du bien conformment au Protocole; et,



	
d)s'il s'agit d'un contrat constitutif de sret, rend possible la dtermination des obligations garanties, sans qu'il soit ncessaire de fixer une somme ou une somme maximum garantie.





CHAPITRE III

Mesures en cas d'inexcution des obligations

Article 8

Mesures  la disposition du crancier garanti


	
1En cas d'inexcution au sens de l'article 11, le crancier garanti peut, pour autant que le constituant y ait consenti, ledit consentement pouvant tre donn  tout moment, et sous rserve de toute dclaration qui pourrait tre faite par un tat contractant en vertu de l'article 54, mettre en uvre une ou plusieurs des mesures suivantes:


	
a)prendre possession de tout bien grev  son profit ou en prendre le contrle;



	
b)vendre ou donner  bail un tel bien;



	
c)percevoir tout revenu ou bnfice produit par la gestion ou l'utilisation d'un tel bien.







	
2Le crancier garanti peut galement demander une dcision d'un tribunal autorisant ou ordonnant l'une des mesures nonces au paragraphe prcdent.



	
3Toute mesure prvue par l'alina a), b) ou c) du paragraphe 1 ou par l'article 13 doit tre mise en uvre d'une manire commercialement raisonnable. Une mesure est rpute mise en uvre d'une manire commercialement raisonnable lorsqu'elle est mise en uvre conformment  une disposition du contrat constitutif de sret, sauf lorsqu'une telle disposition est manifestement draisonnable.



	
4Tout crancier garanti qui se propose de vendre ou de donner  bail un bien en vertu du paragraphe 1 doit en informer par crit avec un pravis raisonnable:


	
a)les personnes intresses vises aux alinas i) et ii) du paragraphe m) de l'article premier; et



	
b)les personnes intresses vises  l'alina iii) du paragraphe m) de l'article premier ayant inform le crancier garanti de leurs droits avec un pravis raisonnable avant la vente ou le bail.







	
5Toute somme perue par le crancier garanti par suite de la mise en uvre de l'une quelconque des mesures prvues au paragraphe 1 ou 2 est impute sur le montant des obligations garanties.



	
6Lorsque les sommes perues par le crancier garanti par suite de la mise en uvre de l'une quelconque des mesures prvues au paragraphe 1 ou 2 excdent le montant garanti par la sret et les frais raisonnables engags au titre de l'une quelconque de ces mesures, le crancier garanti doit distribuer l'excdent, par ordre de priorit, parmi les titulaires de garanties de rang infrieur qui ont t inscrites ou dont le crancier garanti a t inform et doit payer le solde ventuel au constituant.





Article 9

Transfert de la proprit en rglement; libration


	
1 tout moment aprs l'inexcution au sens de l'article 11, le crancier garanti et toutes les personnes intresses peuvent convenir que la proprit de tout bien grev (ou tout autre droit du constituant sur ce bien) sera transfre  ce crancier en rglement de tout ou partie des obligations garanties.



	
2Le tribunal peut,  la demande du crancier garanti, ordonner que la proprit de tout bien grev (ou tout autre droit du constituant sur ce bien) sera transfre au crancier garanti en rglement de tout ou partie des obligations garanties.



	
3Le tribunal ne fait droit  la demande du crancier garanti vise au paragraphe prcdent que si le montant des obligations garanties qui seront rgles par cette attribution correspond  la valeur du bien, compte tenu de tout paiement  effectuer par le crancier garanti  l'une quelconque des personnes intresses.



	
4 tout moment aprs l'inexcution au sens de l'article 11 et avant la vente du bien grev ou avant le prononc de la dcision vise au paragraphe 2, le constituant ou toute personne intresse peut obtenir la mainleve de la sret en payant intgralement les sommes garanties, sous rserve d'un bail qui aurait t consenti par le crancier garanti en vertu de l'alina b) du paragraphe 1 de l'article 8 ou prononc par un tribunal en vertu du paragraphe 2 de l'article 8. Lorsque, aprs une telle inexcution, le paiement de la somme garantie est effectu intgralement par une personne intresse autre que le dbiteur, celle-ci est subroge dans les droits du crancier garanti.



	
5La proprit ou tout autre droit du constituant transfr par l'effet d'une vente en vertu de l'alina b) du paragraphe 1 de l'article 8, ou conformment au paragraphe 1 ou 2 du prsent article, est libr de tout autre droit ou garantie prim par la sret du crancier garanti en vertu des dispositions de l'article 29.





Article 10

Mesures  la disposition du vendeur conditionnel ou du bailleur

En cas d'inexcution dans un contrat rservant un droit de proprit ou dans un contrat de bail au sens de l'article 11, le vendeur conditionnel ou le bailleur, selon le cas, peut:


	
a)sous rserve de toute dclaration qui pourrait tre faite par un tat contractant en vertu de l'article 54, mettre fin au contrat et prendre possession de tout bien faisant l'objet de ce contrat ou en prendre le contrle; ou



	
b)demander une dcision d'un tribunal autorisant ou ordonnant l'une des mesures nonces ci-dessus.





Article 11

Porte de l'inexcution


	
1Le crancier et le dbiteur peuvent convenir  tout moment par crit des circonstances qui constituent une inexcution, ou de toute autre circonstance de nature  permettre l'exercice des droits et la mise en uvre des mesures nonces aux articles 8  10 et 13.



	
2En l'absence d'une telle convention, le terme inexcution dsigne, aux fins des articles 8  10 et 13, une inexcution qui prive de faon substantielle le crancier de ce qu'il est en droit d'attendre du contrat.





Article 12

Mesures supplmentaires

Toutes les mesures supplmentaires admises par la loi applicable, y compris toutes les mesures dont sont convenues les parties, peuvent tre mises en uvre pour autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les dispositions impratives du prsent Chapitre vises  l'article 15.

Article 13

Mesures provisoires


	
1Sous rserve de toute dclaration qui pourrait tre faite en vertu de l'article 55, tout tat contractant veille  ce qu'un crancier qui apporte la preuve de l'inexcution des obligations par le dbiteur puisse, avant le rglement au fond du litige et pour autant qu'il y ait consenti, ledit consentement pouvant tre donn  tout moment, obtenir dans un bref dlai du tribunal une ou plusieurs des mesures suivantes demandes par le crancier:


	
a)la conservation du bien et de sa valeur;



	
b)la mise en possession, le contrle ou la garde du bien;



	
c)l'immobilisation du bien; et



	
d)le bail ou,  l'exception des cas viss aux alinas a)  c), la gestion du bien et les revenus du bien.







	
2En ordonnant toute mesure vise au paragraphe prcdent, le tribunal peut la subordonner aux conditions qu'il estime ncessaires afin de protger les personnes intresses lorsque:


	
a)le crancier n'excute pas, dans la mise en uvre de cette mesure, l'une de ses obligations  l'gard du dbiteur en vertu de la prsente Convention ou du Protocole; ou



	
b)le crancier est dbout de ses prtentions, en tout ou partie, au moment du rglement au fond du litige.







	
3Avant d'ordonner toute mesure en vertu du paragraphe 1, le tribunal peut exiger que toute personne intresse soit informe de la demande.



	
4Aucune disposition du prsent article ne porte atteinte ni  l'application du paragraphe 3 de l'article 8, ni au pouvoir du tribunal de prononcer des mesures provisoires autres que celles vises au paragraphe 1 du prsent article.





Article 14

Conditions de procdure

Sous rserve du paragraphe 2 de l'article 54, la mise en uvre des mesures prvues par le prsent Chapitre est soumise aux rgles de procdure prescrites par le droit du lieu de leur mise en uvre.

Article 15

Drogation

Dans leurs relations mutuelles, deux ou plusieurs des parties vises au prsent Chapitre peuvent  tout moment, dans un accord crit, droger  l'une quelconque des dispositions prcdentes du prsent Chapitre, ou en modifier les effets,  l'exception des paragraphes 3  6 de l'article 8, des paragraphes 3 et 4 de l'article 9, du paragraphe 2 de l'article 13 et de l'article 14.

CHAPITRE IV

Le systme international d'inscription

Article 16

Le Registre international


	
1Un Registre international est tabli pour l'inscription:


	
a)des garanties internationales, des garanties internationales futures et des droits et des garanties non conventionnels susceptibles d'inscription;



	
b)des cessions et des cessions futures de garanties internationales;



	
c)des acquisitions de garanties internationales par l'effet d'une subrogation lgale ou conventionnelle en vertu de la loi applicable;



	
d)des avis de garanties nationales; et



	
e)des subordinations de rang des garanties vises dans l'un des alinas prcdents.







	
2Des registres internationaux distincts pourront tre tablis pour les diffrentes catgories de biens et les droits accessoires.



	
3Aux fins du prsent Chapitre et du Chapitre V, le terme inscription comprend, selon le cas, la modification, la prorogation ou la mainleve d'une inscription.





Article 17

L'Autorit de surveillance et le Conservateur


	
1Une Autorit de surveillance est dsigne conformment au Protocole.



	
2L'Autorit de surveillance doit:


	
a)tablir ou faire tablir le Registre international;



	
b)sous rserve des dispositions du Protocole, nommer le Conservateur et mettre fin  ses fonctions;



	
c)veiller  ce que, en cas de changement de Conservateur, les droits ncessaires  la poursuite du fonctionnement efficace du Registre international soient transfrs ou susceptibles d'tre cds au nouveau Conservateur;



	
d)aprs avoir consult les tats contractants, tablir ou approuver un rglement en application du Protocole portant sur le fonctionnement du Registre international et veiller  sa publication;



	
e)tablir des procdures administratives par lesquelles les rclamations relatives au fonctionnement du Registre international peuvent tre effectues auprs de l'Autorit de surveillance;



	
f)surveiller les activits du Conservateur et le fonctionnement du Registre international;



	
g) la demande du Conservateur, lui donner les directives qu'elle estime appropries;



	
h)fixer et revoir priodiquement la structure tarifaire des services du Registre international;



	
i)faire le ncessaire pour assurer l'existence d'un systme lectronique dclaratif d'inscription efficace, pour la ralisation des objectifs de la prsente Convention et du Protocole; et



	
j)faire rapport priodiquement aux tats contractants sur l'excution de ses obligations en vertu de la prsente Convention et du Protocole.







	
3L'Autorit de surveillance peut conclure tout accord ncessaire  l'exercice de ses fonctions, notamment l'accord vis au paragraphe 3 de l'article 27.



	
4L'Autorit de surveillance dtient tous les droits de proprit sur les bases de donnes et sur les archives du Registre international.



	
5Le Conservateur assure le fonctionnement efficace du Registre international et s'acquitte des fonctions qui lui sont confies en vertu de la prsente Convention, du Protocole et du rglement.





CHAPITRE V

Autres questions relatives  l'inscription

Article 18

Conditions d'inscription


	
1Le Protocole et le rglement prcisent les conditions, y compris les critres d'identification du bien, pour:


	
a)effectuer une inscription (tant entendu que le consentement exig  l'article 20 peut tre donn pralablement par voie lectronique);



	
b)effectuer des consultations et mettre des certificats de consultation et, sous rserve de ce qui prcde;



	
c)garantir la confidentialit des informations et des documents du Registre international, autres que les informations et documents relatifs  une inscription.







	
2Le Conservateur n'a pas l'obligation de vrifier si un consentement  l'inscription prvu  l'article 20 a effectivement t donn ou est valable.



	
3Lorsqu'une garantie inscrite en tant que garantie internationale future devient une garantie internationale, aucune autre inscription n'est requise  condition que les informations relatives  l'inscription soient suffisantes pour l'inscription d'une garantie internationale.



	
4Le Conservateur s'assure que les inscriptions sont introduites dans la base de donnes du Registre international et peuvent tre consultes selon l'ordre chronologique de rception, et que le fichier enregistre la date et l'heure de rception.



	
5Le Protocole peut disposer qu'un tat contractant peut dsigner sur son territoire un ou plusieurs organismes qui seront le ou les points d'entre chargs, exclusivement ou non, de la transmission au Registre international des informations requises pour l'inscription. Un tat contractant qui procde  une telle dsignation peut prciser les conditions  satisfaire, le cas chant, avant que ces informations ne soient transmises au Registre international.





Article 19

Validit et moment de l'inscription


	
1Une inscription est valable seulement si elle est effectue conformment aux dispositions de l'article 20.



	
2Une inscription, si elle est valable, est complte lorsque les informations requises ont t introduites dans la base de donnes du Registre international de faon  ce qu'elle puisse tre consulte.



	
3Une inscription peut tre consulte aux fins du paragraphe prcdent ds que:


	
a)le Registre international lui a assign un numro de fichier suivant un ordre squentiel; et que



	
b)les informations relatives  l'inscription, y compris le numro de fichier, sont conserves sous une forme durable et peuvent tre obtenues auprs du Registre international.







	
4Lorsqu'une garantie initialement inscrite en tant que garantie internationale future devient une garantie internationale, celle-ci est rpute avoir t inscrite lors de l'inscription de la garantie internationale future,  condition que cette inscription ait t encore prsente immdiatement avant que la garantie internationale ait t constitue en vertu de l'article 7.



	
5Le paragraphe prcdent s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'inscription d'une cession future d'une garantie internationale.



	
6Une inscription peut tre consulte dans la base de donnes du Registre international conformment aux critres tablis par le Protocole.





Article 20

Consentement  l'inscription


	
1Une garantie internationale, une garantie internationale future, une cession ou une cession future d'une garantie internationale peut tre inscrite, et cette inscription peut tre modifie ou proroge avant son expiration, par l'une quelconque des deux parties avec le consentement crit de l'autre.



	
2La subordination d'une garantie internationale  une autre garantie internationale peut tre inscrite par la personne dont la garantie a t subordonne ou avec son consentement crit donn  tout moment.



	
3Une inscription peut faire l'objet d'une mainleve par son bnficiaire ou avec son consentement crit.



	
4L'acquisition d'une garantie internationale par l'effet d'une subrogation lgale ou conventionnelle peut tre inscrite par le subrog.



	
5Un droit ou une garantie non conventionnel susceptible d'inscription peut tre inscrit par son titulaire.



	
6Un avis de garantie nationale peut tre inscrit par le titulaire de la garantie.





Article 21

Dure de l'inscription

L'inscription d'une garantie internationale demeure efficace jusqu' ce qu'elle fasse l'objet d'une mainleve ou jusqu' l'expiration de la dure prcise dans l'inscription.

Article 22

Consultations


	
1Toute personne peut, selon les modalits prvues par le Protocole et le rglement, par des moyens lectroniques, consulter le Registre international ou demander une consultation au sujet de toute garantie ou garantie internationale future qui y serait inscrite.



	
2Lorsqu'il reoit une demande de consultation relative  un bien, le Conservateur, selon les modalits prvues par le Protocole et le rglement, met par des moyens lectroniques un certificat de consultation du Registre:


	
a)reproduisant toutes les informations inscrites relatives  ce bien, ainsi qu'un relev de la date et de l'heure d'inscription de ces informations; ou



	
b)attestant qu'il n'existe dans le Registre international aucune information relative  ce bien.







	
3Un certificat de consultation mis en vertu du paragraphe prcdent indique que le crancier dont le nom figure dans les informations relatives  l'inscription a acquis ou entend acqurir une garantie internationale portant sur le bien, mais n'indique pas si l'inscription concerne une garantie internationale ou une garantie internationale future, mme si cela peut tre tabli sur la base des informations pertinentes relatives  l'inscription.





Article 23

Liste des dclarations et droits ou garanties non conventionnels

Le Conservateur dresse une liste des dclarations, des retraits de dclarations et des catgories de droits ou garanties non conventionnels qui lui sont communiqus par le Dpositaire comme ayant t dclars par les tats contractants en vertu des articles 39 et 40 avec la date de chaque dclaration ou du retrait de la dclaration. Cette liste doit tre enregistre et tre consultable d'aprs le nom de l'tat qui a fait la dclaration et doit tre mise  la disposition de toute personne qui en fait la demande, selon les modalits prvues par le Protocole et le rglement.

Article 24

Valeur probatoire des certificats

Un document qui satisfait aux conditions de forme prvues par le rglement et qui se prsente comme un certificat mis par le Registre international, constitue une prsomption simple:


	
a)du fait qu'il a t mis par le Registre international; et



	
b)des mentions portes sur ce document, y compris la date et l'heure de l'inscription.





Article 25

Mainleve de l'inscription


	
1Lorsque les obligations garanties par une sret inscrite ou les obligations sur lesquelles porte un droit ou une garantie non conventionnel inscrit sont teintes, ou lorsque les conditions du transfert de la proprit en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit inscrit sont satisfaites, le titulaire d'une telle garantie donne sans retard mainleve de l'inscription, sur demande crite du dbiteur remise ou reue  l'adresse indique dans l'inscription.



	
2Lorsqu'une garantie internationale future ou une cession future d'une garantie internationale a t inscrite, le futur crancier ou cessionnaire donne sans retard mainleve de l'inscription, sur demande crite du futur dbiteur ou cdant, remise ou reue  l'adresse indique dans l'inscription avant que le futur crancier ou cessionnaire avance des fonds ou s'engage  le faire.



	
3Lorsque les obligations garanties par une garantie nationale prcises dans un avis de garantie nationale inscrit sont teintes, le titulaire de cette garantie donne sans retard mainleve de l'inscription, sur demande crite du dbiteur remise ou reue  l'adresse indique dans l'inscription.



	
4Lorsqu'une inscription n'aurait pas d tre faite ou est incorrecte, la personne en faveur de qui l'inscription a t faite en donne sans retard mainleve ou la modifie, sur demande crite du dbiteur remise ou reue  l'adresse indique dans l'inscription.





Article 26

Accs au service international d'inscription

L'accs aux services d'inscription ou de consultation du Registre international ne peut tre refus  une personne que si elle ne se conforme pas aux procdures prvues par le prsent Chapitre.

CHAPITRE VI

Privilges et immunits de l'autorit de surveillance et du conservateur

Article 27

Personnalit juridique; immunit


	
1L'Autorit de surveillance aura la personnalit juridique internationale si elle n'en est pas dj dote.



	
2L'Autorit de surveillance ainsi que ses responsables et employs jouissent de l'immunit contre toute action judiciaire ou administrative conformment aux dispositions du Protocole.






	
3. a)L'Autorit de surveillance jouit d'exemptions fiscales et des autres privilges prvus dans l'accord conclu avec l'tat hte.



	
b)Aux fins du prsent paragraphe, tat hte dsigne l'tat dans lequel l'Autorit de surveillance est situe.






	
4Les biens, documents, bases de donnes et archives du Registre international sont inviolables et ne peuvent faire l'objet d'une saisie ou d'une autre action judiciaire ou administrative.



	
5Aux fins de toute action intente  l'encontre du Conservateur en vertu du paragraphe 1 de l'article 28 ou de l'article 44, le demandeur a le droit d'accder aux informations et aux documents ncessaires pour lui permettre d'exercer son action.



	
6L'Autorit de surveillance peut lever l'inviolabilit et l'immunit confres au paragraphe 4.





CHAPITRE VII

Responsabilit du conservateur

Article 28

Responsabilit et assurances financires


	
1Le Conservateur est tenu au paiement de dommages-intrts compensatoires pour les pertes subies par une personne lorsque le prjudice dcoule directement d'une erreur ou omission du Conservateur ainsi que de ses responsables et employs ou d'un dysfonctionnement du systme international d'inscription, sauf lorsque le dysfonctionnement a pour cause un vnement de nature invitable et irrsistible que l'on n'aurait pas pu prvenir en utilisant les meilleures pratiques gnralement mises en uvre dans le domaine de la conception et du fonctionnement des registres lectroniques, y compris celles qui concernent les sauvegardes ainsi que les systmes de scurit et de rseautage.



	
2Le Conservateur n'est pas responsable en vertu du paragraphe prcdent des inexactitudes de fait dans les informations relatives  l'inscription qu'il a reues ou qu'il a transmises dans la forme dans laquelle il les a reues; de mme, le Conservateur n'est pas responsable des actes et circonstances dont ni lui ni ses responsables et employs ne sont chargs et qui prcdent la rception des informations relatives  l'inscription au Registre international.



	
3L'indemnisation vise au paragraphe 1 peut tre rduite dans la mesure o la personne qui a subi le dommage l'a caus ou y a contribu.



	
4Le Conservateur contracte une assurance ou se procure une garantie financire couvrant la responsabilit vise dans le prsent article dans la mesure fixe par l'Autorit de surveillance, conformment aux dispositions du Protocole.





CHAPITRE VIII

Effets d'une garantie internationale  l'gard des tiers

Article 29

Rang des garanties concurrentes


	
1Une garantie inscrite prime toute autre garantie inscrite postrieurement et toute garantie non inscrite.



	
2La priorit de la garantie premire inscrite en vertu du paragraphe prcdent s'applique:


	
a)mme si, lors de la constitution ou de l'inscription de la garantie premire inscrite, la seconde garantie tait connue; et



	
b)mme pour toute avance de fonds que le titulaire de la garantie premire inscrite accorderait tout en ayant connaissance de la seconde garantie.







	
3L'acheteur acquiert des droits sur le bien:


	
a)sous rserve de toute garantie inscrite au moment de l'acquisition de ces droits; et



	
b)libres de toute garantie non inscrite, mme s'il avait connaissance d'une telle garantie.







	
4L'acheteur conditionnel ou le preneur acquiert des droits sur le bien:


	
a)sous rserve de toute garantie inscrite avant l'inscription de la garantie internationale dtenue par le vendeur conditionnel ou le bailleur; et



	
b)libres de toute garantie non ainsi inscrite  ce moment, mme s'il avait connaissance d'une telle garantie.







	
5Les titulaires de garanties ou de droits concurrents peuvent convenir d'en modifier les rangs respectifs tels qu'ils rsultent du prsent article. Toutefois, le cessionnaire d'une garantie subordonne n'est pas li par un accord de subordination,  moins que, lors de la cession, la subordination rsultant dudit accord ait t inscrite.



	
6Le rang d'une garantie tel qu'il rsulte du prsent article vaut galement pour les produits d'indemnisation.



	
7La prsente Convention:


	
a)ne porte pas atteinte aux droits qu'une personne dtenait sur un objet, autre qu'un bien, avant son installation sur un bien si, en vertu de la loi applicable, ces droits continuent d'exister aprs l'installation; et



	
b)n'empche pas la cration de droits sur un objet, autre qu'un bien, qui a t pralablement install sur un bien lorsque, en vertu de la loi applicable, ces droits sont crs.









Article 30

Effets de l'insolvabilit


	
1Une garantie internationale est opposable dans les procdures d'insolvabilit dont le dbiteur fait l'objet lorsque, antrieurement  l'ouverture des procdures d'insolvabilit, cette garantie a t inscrite conformment  la prsente Convention.



	
2Aucune disposition du prsent article ne porte atteinte  l'opposabilit d'une garantie internationale dans des procdures d'insolvabilit lorsque cette garantie est opposable en vertu de la loi applicable.



	
3Aucune disposition du prsent article ne porte atteinte:


	
a) toute rgle du droit applicable dans les procdures d'insolvabilit relative  l'annulation d'une opration, soit parce qu'elle accorde une prfrence, soit parce qu'elle constitue un transfert en fraude des droits des cranciers; ou



	
b) toute rgle de procdure relative  l'exercice des droits de proprit soumis au contrle ou  la surveillance de l'administrateur d'insolvabilit.









CHAPITRE IX

Cession de droits accessoires et de garanties internationales; droits de subrogation

Article 31

Effets de la cession


	
1Sauf accord contraire des parties, la cession des droits accessoires, effectue conformment aux dispositions de l'article 32, transfre galement au cessionnaire:


	
a)la garantie internationale correspondante; et



	
b)tous les droits du cdant ainsi que son rang en vertu de la prsente Convention.







	
2Aucune disposition de la prsente Convention ne fait obstacle  une cession partielle des droits accessoires du cdant. En cas d'une telle cession partielle, le cdant et le cessionnaire peuvent s'entendre sur leurs droits respectifs concernant la garantie internationale correspondante cde en vertu du paragraphe prcdent, sans toutefois compromettre la position du dbiteur sans son consentement.



	
3Sous rserve du paragraphe 4, la loi applicable dtermine les exceptions et les droits  compensation dont dispose le dbiteur contre le cessionnaire.



	
4Le dbiteur peut  tout moment renoncer par crit  tout ou partie des exceptions ou des droits  compensation viss au paragraphe prcdent, sauf aux exceptions qui ont trait aux manuvres frauduleuses du cessionnaire.



	
5En cas de cession  titre de garantie, les droits accessoires cds sont retransfrs au cdant pour autant qu'ils subsistent encore aprs que les obligations garanties par la cession ont t teintes.





Article 32

Conditions de forme de la cession


	
1La cession des droits accessoires ne transfre la garantie internationale correspondante que si:


	
a)elle est conclue par crit;



	
b)elle permet d'identifier la convention dont rsultent les droits accessoires; et



	
c)en cas de cession  titre de garantie, elle rend possible la dtermination conformment au Protocole des obligations garanties par la cession, sans qu'il soit ncessaire de fixer une somme ou une somme maximum garantie.







	
2La cession d'une garantie internationale cre ou prvue par un contrat constitutif de sret n'est valable que si tous les droits accessoires ou certains d'entre eux sont galement cds.



	
3La prsente Convention ne s'applique pas  une cession de droits accessoires qui n'a pas pour effet de transfrer la garantie internationale correspondante.





Article 33

Obligations du dbiteur  l'gard du cessionnaire


	
1Lorsque des droits accessoires et la garantie internationale correspondante ont t transfrs conformment aux articles 31 et 32 et dans la mesure de cette cession, le dbiteur des droits accessoires et de l'obligation couverte par cette garantie n'est li par la cession et n'est tenu de payer le cessionnaire ou d'excuter toute autre obligation que si:


	
a)le dbiteur a t inform par un avis crit de la cession par le cdant ou avec l'autorisation de celui-ci; et



	
b)l'avis identifie les droits accessoires.







	
2Le paiement ou l'excution par le dbiteur est libratoire s'il est fait conformment au paragraphe prcdent, sans prjudice de toute autre forme de paiement ou excution galement libratoire.



	
3Aucune disposition du prsent article ne porte atteinte au rang des cessions concurrentes.





Article 34

Mesures en cas d'inexcution d'une cession  titre de garantie

En cas d'inexcution par le cdant de ses obligations en vertu de la cession des droits accessoires et de la garantie internationale correspondante  titre de garantie, les articles 8, 9 et 11  14 s'appliquent aux relations entre le cdant et le cessionnaire (et, s'agissant des droits accessoires, s'appliquent, pour autant que ces articles soient susceptibles d'application  des biens incorporels), comme si:


	
a)les rfrences  l'obligation garantie et  la sret taient des rfrences  l'obligation garantie par la cession des droits accessoires et de la garantie internationale correspondante et  la sret cre par cette cession;



	
b)les rfrences au crancier garanti ou au crancier et au constituant ou au dbiteur taient des rfrences au cessionnaire et au cdant;



	
c)les rfrences au titulaire de la garantie internationale taient des rfrences au cessionnaire; et



	
d)les rfrences au bien taient des rfrences aux droits accessoires et  la garantie internationale correspondante cds.





Article 35

Rang des cessions concurrentes


	
1En cas de cessions concurrentes de droits accessoires, dont au moins une inclut la garantie internationale correspondante et est inscrite, les dispositions de l'article 29 s'appliquent comme si les rfrences  une garantie inscrite taient des rfrences  une cession des droits accessoires et de la garantie inscrite correspondante, et comme si les rfrences  une garantie inscrite ou non inscrite taient des rfrences  une cession inscrite ou non inscrite.



	
2L'article 30 s'applique  une cession de droits accessoires comme si les rfrences  une garantie internationale taient des rfrences  une cession des droits accessoires et de la garantie internationale correspondante.





Article 36

Priorit du cessionnaire quant aux droits accessoires


	
1Le cessionnaire de droits accessoires et de la garantie internationale correspondante dont la cession a t inscrite, a priorit en vertu du paragraphe 1 de l'article 35 sur un autre cessionnaire des droits accessoires seulement:


	
a)si la convention dont rsultent les droits accessoires prcise qu'ils sont garantis par le bien ou lis  celui-ci; et



	
b)pour autant que les droits accessoires se rapportent  un bien.







	
2Aux fins de l'alina b) du paragraphe prcdent, les droits accessoires ne se rapportent  un bien que dans la mesure o il s'agit de droits au paiement ou  une excution portant sur:


	
a)une somme avance et utilise pour l'achat du bien;



	
b)une somme avance et utilise pour l'achat d'un autre bien sur lequel le cdant dtenait une autre garantie internationale si le cdant a transfr cette garantie au cessionnaire et si la cession a t inscrite;



	
c)le prix convenu pour le bien;



	
d)les loyers convenus pour le bien; ou



	
e)d'autres obligations dcoulant d'une opration vise  l'un quelconque des alinas prcdents.







	
3Dans tous les autres cas, le rang des cessions concurrentes de droits accessoires est dtermin par la loi applicable.





Article 37

Effets de l'insolvabilit du cdant

Les dispositions de l'article 30 s'appliquent aux procdures d'insolvabilit dont le cdant fait l'objet comme si les rfrences au dbiteur taient des rfrences au cdant.

Article 38

Subrogation


	
1Sous rserve du paragraphe 2, aucune disposition de la prsente Convention ne porte atteinte  l'acquisition de droits accessoires et de la garantie internationale correspondante par l'effet d'une subrogation lgale ou conventionnelle en vertu de la loi applicable.



	
2Les titulaires d'un droit vis au paragraphe prcdent et d'un droit concurrent peuvent convenir par crit d'en modifier les rangs respectifs mais le cessionnaire d'une garantie subordonne n'est pas li par un accord de subordination,  moins que, lors de la cession, la subordination rsultant dudit accord ait t inscrite.





CHAPITRE X

Droits ou garanties pouvant faire l'objet de dclarations par les tats contractants

Article 39

Droits ayant priorit sans inscription


	
1Dans une dclaration dpose auprs du Dpositaire du Protocole, un tat contractant peut  tout moment indiquer, de faon gnrale ou spcifique:


	
a)les catgories de droits ou garanties non conventionnels (autres qu'un droit ou une garantie qui relve de l'article 40) qui, en vertu du droit de cet tat, primeraient une garantie portant sur le bien quivalente  celle du titulaire d'une garantie internationale et qui primeront une garantie internationale inscrite, que ce soit ou non en cas de procdure d'insolvabilit;



	
b)qu'aucune disposition de la prsente Convention ne porte atteinte au droit d'un tat, d'une entit tatique, d'une organisation intergouvernementale ou d'un autre fournisseur priv de services publics, de saisir ou de retenir un bien en vertu des lois de cet tat pour le paiement des redevances dues  cette entit, cette organisation ou ce fournisseur qui sont directement lies aux services fournis concernant ce bien ou un autre bien.







	
2Une dclaration faite en vertu du paragraphe prcdent peut indiquer des catgories cres aprs le dpt de la dclaration.



	
3Un droit ou une garantie non conventionnel prime une garantie internationale si et seulement si le droit ou la garantie non conventionnel relve d'une catgorie couverte par une dclaration dpose avant l'inscription de la garantie internationale.



	
4Nonobstant le paragraphe prcdent, un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole, ou de l'adhsion, qu'un droit ou une garantie d'une catgorie couverte par une dclaration faite en vertu de l'alina a) du paragraphe 1 prime une garantie internationale inscrite avant la date de cette ratification, acceptation, approbation ou adhsion.





Article 40

Droits ou garanties non conventionnels susceptibles d'inscription

Dans une dclaration dpose auprs du Dpositaire du Protocole, un tat contractant peut  tout moment et pour toute catgorie de biens dresser une liste de catgories des droits ou garanties non conventionnels pouvant tre inscrits en vertu de la prsente Convention comme si ces droits ou garanties taient des garanties internationales, et seront ds lors traits comme telles. Une telle dclaration peut tre modifie  tout moment.

CHAPITRE XI

Application de la Convention aux ventes

Article 41

Vente et vente future

La prsente Convention s'applique  la vente ou  la vente future d'un bien conformment aux dispositions du Protocole, avec les modifications qui pourraient y tre apportes.

CHAPITRE XII

Comptence

Article 42

lection de for


	
1Sous rserve des articles 43 et 44, les tribunaux d'un tat contractant choisis par les parties  une opration sont comptents pour connatre de toute demande fonde sur les dispositions de la prsente Convention, que le for choisi ait ou non un lien avec les parties ou avec l'opration. Une telle comptence est exclusive  moins que les parties n'en conviennent autrement.



	
2Cette convention attributive de juridiction est conclue par crit ou dans les formes prescrites par la loi du for choisi.





Article 43

Comptence en vertu de l'article 13


	
1Les tribunaux d'un tat contractant choisis par les parties et les tribunaux d'un tat contractant sur le territoire duquel le bien est situ sont comptents pour ordonner les mesures prvues par l'alina a), b) ou c) du paragraphe 1 et le paragraphe 4 de l'article 13, relativement  ce bien.



	
2Sont comptents pour ordonner les mesures prvues par l'alina d) du paragraphe 1 de l'article 13 ou d'autres mesures provisoires en vertu du paragraphe 4 de l'article 13:


	
a)les tribunaux choisis par les parties; ou



	
b)les tribunaux d'un tat contractant sur le territoire duquel le dbiteur est situ, tant entendu que la mesure ne peut tre mise en uvre, selon les termes de la dcision qui l'ordonne, que sur le territoire de cet tat contractant.







	
3Un tribunal est comptent en vertu des paragraphes prcdents alors mme que le fond du litige vis au paragraphe 1 de l'article 13 serait ou pourrait tre port devant le tribunal d'un autre tat contractant ou soumis  l'arbitrage.





Article 44

Comptence pour prendre des mesures  l'encontre du Conservateur


	
1Les tribunaux de l'tat sur le territoire duquel le Conservateur a le lieu de son administration centrale sont seuls comptents pour connatre des actions en dommages-intrts intentes  l'encontre du Conservateur ou ordonner des mesures  son gard.



	
2Lorsqu'une personne ne rpond pas  une demande faite en vertu de l'article 25, et que cette personne a cess d'exister ou est introuvable de sorte qu'il n'est pas possible de l'enjoindre de donner mainleve de l'inscription, les tribunaux viss au paragraphe prcdent sont seuls comptents,  la demande du dbiteur ou du futur dbiteur, pour enjoindre le Conservateur de donner mainleve de l'inscription.



	
3Lorsqu'une personne ne se conforme pas  la dcision d'un tribunal comptent en vertu de la prsente Convention ou, dans le cas d'une garantie nationale,  la dcision d'un tribunal comptent, lui ordonnant de modifier l'inscription ou d'en donner mainleve, les tribunaux viss au paragraphe 1 peuvent enjoindre le Conservateur de prendre les mesures ncessaires pour donner effet  la dcision.



	
4Sous rserve des paragraphes prcdents, aucun tribunal ne peut prendre de mesures ni prononcer de jugements ni rendre de dcisions  l'encontre du Conservateur.





Article 45

Comptence relative aux procdures d'insolvabilit

Les dispositions du prsent Chapitre ne s'appliquent pas aux procdures d'insolvabilit.

CHAPITRE XIII

Relations avec d'autres conventions

Article 45 bis

Relations avec la Convention des Nations Unies sur la cession de crances dans le commerce international

La prsente Convention l'emporte sur la Convention des Nations Unies sur la cession de crances dans le commerce international, ouverte  la signature  New York le 12 dcembre 2001, dans la mesure o celle-ci s'applique  la cession de crances qui constituent des droits accessoires se rapportant  des garanties internationales portant sur des biens aronautiques, du matriel roulant ferroviaire et des biens spatiaux.

Article 46

Relations avec la Convention d'UNIDROIT sur le crdit-bail international

Le Protocole pourra dterminer les relations entre la prsente Convention et la Convention d'UNIDROIT sur le crdit-bail international signe  Ottawa le 28 mai 1988.

CHAPITRE XIV

Dispositions finales

Article 47

Signature, ratification, acceptation, approbation ou adhsion


	
1La prsente Convention est ouverte au Cap le 16 novembre 2001  la signature des tats participant  la Confrence diplomatique pour l'adoption d'une Convention relative aux matriels d'quipement mobiles et d'un Protocole aronautique, tenue au Cap du 29 octobre au 16 novembre 2001. Aprs le 16 novembre 2001, la Convention sera ouverte  la signature de tous les tats au sige de l'Institut international pour l'unification du droit priv (UNIDROIT),  Rome, jusqu' ce qu'elle entre en vigueur conformment  l'article 49.



	
2La prsente Convention est sujette  ratification, acceptation ou approbation par les tats qui l'ont signe.



	
3Un tat qui ne signe pas la prsente Convention peut y adhrer par la suite.



	
4La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhsion s'effectuent par le dpt d'un instrument en bonne et due forme auprs du Dpositaire.





Article 48

Organisations rgionales d'intgration conomique


	
1Une organisation rgionale d'intgration conomique constitue par des tats souverains et ayant comptence sur certaines matires rgies par la prsente Convention peut elle aussi signer, accepter et approuver la prsente Convention ou y adhrer. En pareil cas, l'organisation rgionale d'intgration conomique aura les mmes droits et obligations qu'un tat contractant, dans la mesure o cette organisation a comptence sur des matires rgies par la prsente Convention. Lorsque le nombre d'tats contractants est pertinent dans la prsente Convention, l'organisation rgionale d'intgration conomique n'est pas compte comme tat contractant en plus de ses tats membres qui sont des tats contractants.



	
2Au moment de la signature, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhsion, l'organisation rgionale d'intgration conomique prsente au Dpositaire une dclaration indiquant les matires rgies par la prsente Convention pour lesquelles ses tats membres ont dlgu leur comptence  cette organisation. L'organisation rgionale d'intgration conomique doit informer sans retard le Dpositaire de toute modification intervenue dans la dlgation de comptence, y compris de nouvelles dlgations de comptence, prcise dans la dclaration faite en vertu du prsent paragraphe.



	
3Toute rfrence  tat contractant, tats contractants, tat partie ou tats parties dans la prsente Convention s'applique galement  une organisation rgionale d'intgration conomique, lorsque le contexte requiert qu'il en soit ainsi.





Article 49

Entre en vigueur


	
1La prsente Convention entre en vigueur le premier jour du mois aprs l'expiration d'une priode de trois mois  compter de la date du dpt du troisime instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion, mais seulement en ce qui concerne une catgorie de biens  laquelle un Protocole s'applique:


	
a) compter de l'entre en vigueur de ce Protocole;



	
b)sous rserve des dispositions de ce Protocole; et



	
c)entre les tats parties  la prsente Convention et  ce Protocole.







	
2Pour les autres tats, la prsente Convention entre en vigueur le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de trois mois  compter de la date du dpt de leur instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion, mais seulement en ce qui concerne une catgorie de biens  laquelle un Protocole s'applique et sous rserve, relativement audit Protocole, des conditions vises aux alinas a), b) et c) du paragraphe prcdent.





Article 50

Oprations internes


	
1Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole ou de l'adhsion, que la prsente Convention ne s'applique pas  une opration interne  l'gard de cet tat, concernant tous les types de biens ou certains d'entre eux.



	
2Nonobstant le paragraphe prcdent, les dispositions du paragraphe 4 de l'article 8, du paragraphe 1 de l'article 9, de l'article 16, du Chapitre V, de l'article 29 et toute disposition de la prsente Convention relative  des garanties inscrites s'appliquent  une opration interne.



	
3Lorsqu'un avis de garantie nationale a t inscrit dans le Registre international, le rang du titulaire de cette garantie en vertu de l'article 29 n'est pas affect par le fait que cette garantie est dtenue par une autre personne en vertu d'une cession ou d'une subrogation en vertu de la loi applicable.





Article 51

Futurs Protocoles


	
1Le Dpositaire peut constituer des groupes de travail, en coopration avec les organisations non gouvernementales que le Dpositaire juge appropries, pour dterminer s'il est possible d'tendre l'application de la prsente Convention, par un ou plusieurs Protocoles,  des biens relevant de toute catgorie de matriels d'quipement mobiles de grande valeur autre qu'une catgorie vise au paragraphe 3 de l'article 2, dont chacun est susceptible d'individualisation, et aux droits accessoires portant sur de tels biens.



	
2Le Dpositaire communique le texte de tout avant-projet de Protocole portant sur une catgorie de bien, tabli par un tel groupe de travail,  tous les tats parties  la prsente Convention,  tous les tats membres du Dpositaire, aux tats membres de l'Organisation des Nations Unies qui ne sont pas membres du Dpositaire et aux organisations intergouvernementales pertinentes, et invite ces tats et organisations  participer aux ngociations intergouvernementales visant  mettre au point un projet de Protocole sur la base d'un tel avant-projet de Protocole.



	
3Le Dpositaire communique galement le texte d'un tel avant-projet de Protocole prpar par un tel groupe de travail aux organisations non gouvernementales pertinentes que le Dpositaire juge appropries. Ces organisations non gouvernementales seront invites  prsenter sans retard au Dpositaire leurs observations sur le texte d'avant-projet de Protocole et  participer en tant qu'observateurs  la prparation d'un projet de Protocole.



	
4Quand les organes comptents du Dpositaire concluent qu'un tel projet de Protocole est prt  tre adopt, le Dpositaire convoque une Confrence diplomatique pour son adoption.



	
5Lorsqu'un tel Protocole a t adopt, sous rserve du paragraphe 6, la prsente Convention s'applique  la catgorie de biens vise audit Protocole.



	
6L'Annexe  la prsente Convention ne s'applique  un tel Protocole que si celui-ci le prvoit expressment.





Article 52

Units territoriales


	
1Si un tat contractant comprend des units territoriales dans lesquelles des systmes de droit diffrents s'appliquent aux matires rgies par la prsente Convention, il peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhsion, que la prsente Convention s'applique  toutes ses units territoriales ou seulement  une ou plusieurs d'entre elles, et il peut  tout moment modifier cette dclaration en en soumettant une nouvelle.



	
2Une telle dclaration doit indiquer expressment les units territoriales auxquelles la prsente Convention s'applique.



	
3Si un tat contractant n'a pas fait de dclaration en vertu du paragraphe 1, la prsente Convention s'applique  toutes les units territoriales de cet tat.



	
4Lorsqu'un tat contractant tend l'application de la prsente Convention  une ou plusieurs de ses units territoriales, les dclarations autorises par la prsente Convention peuvent tre faites  l'gard de chacune desdites units territoriales, et les dclarations faites  l'gard de l'une d'elles peuvent diffrer de celles qui sont faites  l'gard d'une autre unit territoriale.



	
5Si, conformment  une dclaration faite en vertu du paragraphe 1, la prsente Convention s'applique  l'une ou plusieurs des units territoriales d'un tat contractant:


	
a)le dbiteur sera considr comme tant situ dans un tat contractant seulement s'il est constitu en vertu d'une loi en vigueur dans une unit territoriale  laquelle la prsente Convention s'applique, ou s'il a son sige statutaire, son administration centrale, son tablissement ou sa rsidence habituelle dans une unit territoriale  laquelle la prsente Convention s'applique;



	
b)toute rfrence  la situation du bien dans un tat contractant vise la situation du bien dans une unit territoriale  laquelle la prsente Convention s'applique; et



	
c)toute rfrence aux autorits administratives dans cet tat contractant sera comprise comme visant les autorits administratives comptentes dans une unit territoriale  laquelle la prsente Convention s'applique.









Article 53

Dtermination des tribunaux

Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole ou de l'adhsion, quel sera le tribunal ou les tribunaux pertinents aux fins de l'application de l'article premier et du Chapitre XII de la prsente Convention.

Article 54

Dclarations concernant les mesures


	
1Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole ou de l'adhsion, que, lorsque le bien grev est situ sur son territoire ou est contrl  partir de celui-ci, le crancier garanti ne doit pas le donner  bail sur ce territoire.



	
2Un tat contractant doit dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole ou de l'adhsion, si une mesure ouverte au crancier en vertu d'une disposition de la prsente Convention et dont la mise en uvre n'est pas subordonne en vertu de ces dispositions  une demande  un tribunal, ne peut tre exerce qu'avec une intervention du tribunal.





Article 55

Dclarations concernant les mesures provisoires avant le rglement au fond du litige

Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole ou de l'adhsion, qu'il n'appliquera pas tout ou partie des dispositions de l'article 13 ou de l'article 43, ou encore des deux. La dclaration doit indiquer dans quelles conditions l'article pertinent sera appliqu, au cas o il ne serait appliqu que partiellement, ou quelles autres mesures provisoires seront appliques.

Article 56

Rserves et dclarations


	
1Aucune rserve ne peut tre faite  la prsente Convention, mais des dclarations autorises par les articles 39, 40, 50, 52, 53, 54, 55, 57, 58 et 60 peuvent tre faites conformment  ces dispositions.



	
2Toute dclaration ou dclaration subsquente ou tout retrait d'une dclaration faite en vertu de la prsente Convention est notifie par crit au Dpositaire.





Article 57

Dclarations subsquentes


	
1Un tat partie peut faire une dclaration subsquente,  l'exception d'une dclaration autorise par l'article 60,  tout moment  compter de la date d'entre en vigueur de la prsente Convention  l'gard de cet tat, par une notification  cet effet au Dpositaire.



	
2Une telle dclaration subsquente prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de six mois  compter de la date de rception de la notification par le Dpositaire. Lorsqu'une priode plus longue pour la prise d'effet de la dclaration est prcise dans la notification, la dclaration prend effet  l'expiration de la priode ainsi prcise aprs rception de la notification par le Dpositaire.



	
3Nonobstant les paragraphes prcdents, la prsente Convention continue de s'appliquer comme si une telle dclaration subsquente n'avait pas t faite,  l'gard de tous les droits et garanties ns avant la date de prise d'effet d'une telle dclaration subsquente.





Article 58

Retrait des dclarations


	
1Tout tat partie qui a fait une dclaration en vertu de la prsente Convention,  l'exception d'une dclaration autorise par l'article 60, peut  tout moment la retirer par une notification  cet effet au Dpositaire. Un tel retrait prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de six mois  compter de la date de rception de la notification par le Dpositaire.



	
2Nonobstant le paragraphe prcdent, la prsente Convention continue de s'appliquer comme si un tel retrait de dclaration n'avait pas t fait,  l'gard de tous les droits et garanties ns avant la date de prise d'effet d'un tel retrait.





Article 59

Dnonciations


	
1Tout tat partie peut dnoncer la prsente Convention par une notification adresse par crit au Dpositaire.



	
2Une telle dnonciation prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de douze mois  compter de la date de rception de la notification par le Dpositaire.



	
3Nonobstant les paragraphes prcdents, la prsente Convention continue de s'appliquer comme si une telle dnonciation n'avait pas t faite,  l'gard de tous les droits et garanties ns avant la date de prise d'effet d'une telle dnonciation.





Article 60

Dispositions transitoires


	
1Sauf dclaration contraire d'un tat contractant  tout moment, la prsente Convention ne s'applique pas  un droit ou garantie prexistant, qui conserve la priorit qu'il avait en vertu de la loi applicable avant la date de prise d'effet de la prsente Convention.



	
2Aux fins du paragraphe v) de l'article premier et de la dtermination des priorits en vertu de la prsente Convention:


	
a)date de prise d'effet de la prsente Convention dsigne,  l'gard d'un dbiteur, soit le moment o la prsente Convention entre en vigueur, soit le moment o l'tat dans lequel le dbiteur est situ devient un tat contractant, la date postrieure tant celle considre; et



	
b)le dbiteur est situ dans un tat dans lequel se trouve le lieu de son administration centrale ou, s'il n'a pas d'administration centrale, son tablissement ou, s'il a plus d'un tablissement, son tablissement principal ou, s'il n'a pas d'tablissement, sa rsidence habituelle.







	
3Dans sa dclaration faite en vertu du paragraphe 1, un tat contractant peut prciser une date fixe au plus tt trois ans  compter de la date de prise d'effet de la dclaration,  partir de laquelle la prsente Convention et le Protocole deviendront applicables, en ce qui concerne la dtermination des priorits y compris la protection de toute priorit existante, aux droits et garanties prexistants ns en vertu d'un contrat conclu lorsque le dbiteur tait situ dans un tat vis  l'alina b) du paragraphe prcdent, mais seulement dans la mesure et la manire prcise dans sa dclaration.





Article 61

Confrences d'valuation, amendements et questions connexes


	
1Le Dpositaire prpare chaque anne ou  tout autre intervalle pertinent, des rapports  l'intention des tats parties concernant la manire dont fonctionne dans la pratique le rgime international tabli dans la prsente Convention. En prparant de tels rapports, le Dpositaire tient compte des rapports de l'Autorit de surveillance concernant le fonctionnement du systme international d'inscription.



	
2 la demande d'au moins vingt-cinq pour cent des tats parties, des Confrences d'valuation des tats parties sont organises de temps  autre par le Dpositaire en consultation avec l'Autorit de surveillance pour examiner:


	
a)l'application pratique de la prsente Convention et la mesure dans laquelle elle facilite effectivement le financement garanti par un actif et le crdit-bail des biens relevant de son champ d'application;



	
b)l'interprtation judiciaire et l'application des dispositions de la prsente Convention, ainsi que du rglement;



	
c)le fonctionnement du systme international d'inscription, les activits du Conservateur et la supervision de celui-ci par l'Autorit de surveillance, sur la base des rapports soumis par l'Autorit de surveillance; et



	
d)l'opportunit d'apporter des modifications  la Convention ou aux dispositions concernant le Registre international.







	
3Sous rserve du paragraphe 4, tout amendement  la prsente Convention doit tre approuv  la majorit des deux tiers au moins des tats parties participant  la Confrence vise au paragraphe prcdent, et entre ensuite en vigueur  l'gard des tats qui ont ratifi ledit amendement, accept ou approuv, aprs sa ratification, son acceptation ou son approbation par trois tats conformment aux dispositions de l'article 49 relatives  son entre en vigueur.



	
4Lorsque l'amendement propos  la prsente Convention est destin  s'appliquer  plus d'une catgorie de matriels d'quipement, un tel amendement doit aussi tre approuv par la majorit des deux tiers au moins des tats parties  chaque Protocole qui participent  la Confrence vise au paragraphe 2.





Article 62

Le Dpositaire et ses fonctions


	
1Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion seront dposs auprs de l'Institut international pour l'unification du droit priv (UNIDROIT) ci-aprs dnomm le Dpositaire.



	
2Le Dpositaire:


	
a)informe tous les tats contractants:


	
i)de toute signature nouvelle ou de tout dpt d'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion, et de la date de cette signature ou de ce dpt;



	
ii)de la date d'entre en vigueur de la prsente Convention;



	
iii)de toute dclaration effectue en vertu de la prsente Convention, ainsi que de la date de cette dclaration;



	
iv)du retrait ou de l'amendement de toute dclaration, ainsi que de la date de ce retrait ou de cet amendement; et



	
v)de la notification de toute dnonciation de la prsente Convention ainsi que de la date de cette dnonciation et de la date  laquelle elle prend effet;







	
b)transmet des copies certifies de la prsente Convention  tous les tats contractants;



	
c)fournit  l'Autorit de surveillance et au Conservateur copie de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion, les informe de la date de leur dpt, de toute dclaration ou retrait ou amendement d'une dclaration et de toute notification de dnonciation, et les informe de la date cette notification, afin que les informations qui y sont contenues puissent tre aisment et totalement disponibles; et



	
d)s'acquitte des autres fonctions usuelles des dpositaires.









EN FOI DE QUOI, les plnipotentiaires soussigns, dment autoriss, ont sign la prsente Convention.

FAIT au Cap, le seize novembre de l'an deux mille un, en un seul exemplaire dont les textes franais, anglais, arabe, chinois, espagnol et russe, feront galement foi,  l'issue de la vrification effectue par le Secrtariat conjoint de la Confrence, sous l'autorit du Prsident de la Confrence, dans la priode de quatre-vingt-dix jours  compter de la date du prsent Acte, pour ce qui est de la concordance des textes entre eux.
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ANNEXE 2(paragraphe 2(1))Protocole portant sur les questions spcifiques aux matriels d'quipement aronautiques  la Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles



LES TATS PARTIES AU PRSENT PROTOCOLE,

CONSIDRANT qu'il est ncessaire de mettre en uvre la Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles (ci-aprs dnomme la Convention) pour autant qu'elle s'applique aux matriels d'quipement aronautiques,  la lumire des buts noncs dans le prambule de la Convention,

CONSCIENTS de la ncessit d'adapter la Convention pour rpondre aux exigences particulires du financement aronautique et d'tendre le champ d'application de la Convention aux contrats de vente portant sur des matriels d'quipement aronautiques,

AYANT  L'ESPRIT les principes et les objectifs de la Convention relative  l'aviation civile internationale, signe  Chicago le 7 dcembre 1944,

SONT CONVENUS des dispositions suivantes relatives aux matriels d'quipement aronautiques:

CHAPITRE I

Champ d'application et dispositions gnrales

Article I

Dfinitions


	
1Dans le prsent Protocole,  moins que le contexte ne s'y oppose, les termes qui y figurent sont utiliss au sens donn dans la Convention.



	
2Dans le prsent Protocole, les termes suivants sont employs dans le sens indiqu ci-dessous:


	
a)aronef dsigne un aronef tel que dfini aux fins de la Convention de Chicago, qui est soit une cellule d'aronef avec les moteurs d'avion qui y sont poss, soit un hlicoptre;



	
b)moteurs d'avion dsigne des moteurs d'avion ( l'exception de ceux utiliss par les services militaires, de la douane ou de la police)  racteurs,  turbines ou  pistons qui:


	
i)dans le cas des moteurs  racteurs, dveloppent chacun une pousse d'au moins 1750 livres ou une valeur quivalente; et



	
ii)dans le cas des moteurs  turbines ou  pistons, dveloppent chacun une pousse nominale sur arbre au dcollage d'au moins 550 chevaux-vapeurs ou une valeur quivalente,





et s'entend en outre de tous modules et autres accessoires, pices et quipements qui y sont poss, intgrs ou fixs, ainsi que de tous les manuels, les donnes et les registres y affrents;



	
c)biens aronautiques dsigne des cellules d'aronef, des moteurs d'avion et des hlicoptres;



	
d)registre d'aronefs dsigne tout registre tenu par un tat ou une autorit d'enregistrement d'exploitation en commun aux fins de la Convention de Chicago;



	
e)cellules d'aronef dsigne les cellules d'avion ( l'exception de celles utilises par les services militaires, de la douane ou de la police) qui, lorsqu'elles sont dotes de moteurs d'avion appropris, sont de modle certifi par l'autorit aronautique comptente, comme pouvant transporter:


	
i)au moins huit (8) personnes y compris l'quipage; ou



	
ii)des biens pesant plus de 2750 kilogrammes,





et s'entend en outre de tous les accessoires, pices et quipements ( l'exclusion des moteurs d'avion) qui y sont poss, intgrs ou fixs, ainsi que de tous les manuels, les donnes et les registres y affrents;



	
f)partie autorise dsigne la partie vise au paragraphe 3 de l'article XIII;



	
g)Convention de Chicago dsigne la Convention relative  l'aviation civile internationale, signe  Chicago le 7 dcembre 1944, telle qu'amende, et ses Annexes;



	
h)autorit d'enregistrement d'exploitation en commun dsigne l'autorit charge de la tenue d'un registre conformment  l'article 77 de la Convention de Chicago telle que mise en uvre par la Rsolution adopte par le Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale le 14 dcembre 1967 sur la nationalit et l'immatriculation des aronefs exploits par des organisations internationales d'exploitation;



	
i)radiation de l'immatriculation de l'aronef dsigne la radiation ou la suppression de l'immatriculation de l'aronef de son registre d'aronefs conformment  la Convention de Chicago;



	
j)contrat confrant une garantie dsigne une convention en vertu de laquelle une personne s'engage comme garant;



	
k)garant dsigne une personne qui, aux fins d'assurer l'excution de toute obligation en faveur d'un crancier garanti par un contrat constitutif de sret ou en vertu d'un contrat, se porte caution ou donne ou met une garantie  premire demande ou une lettre de crdit stand-by ou toute autre forme d'assurance-crdit;



	
l)hlicoptre dsigne un arodyne plus lourd que l'air ( l'exception de ceux utiliss par les services militaires, de la douane ou de la police) dont la sustentation en vol est assure principalement par la portance engendre par un ou plusieurs rotors sur des axes, en grande partie verticaux, et qui est de modle certifi par l'autorit aronautique comptente comme pouvant transporter:


	
i)au moins cinq (5) personnes y compris l'quipage; ou



	
ii)des biens pesant plus de 450 kilogrammes,





et s'entend en outre de tous les accessoires, pices et quipements (y compris les rotors) qui y sont poss, intgrs ou fixs, ainsi que de tous les manuels, les donnes et les registres y affrents;



	
m)situation d'insolvabilit dsigne:


	
i)l'ouverture des procdures d'insolvabilit; ou



	
ii)l'intention dclare du dbiteur de suspendre ses paiements ou leur suspension effective, lorsque la loi ou une action de l'tat interdit ou suspend le droit du crancier d'introduire une procdure d'insolvabilit  l'encontre du dbiteur ou de mettre en uvre des mesures en vertu de la Convention;







	
n)ressort principal de l'insolvabilit dsigne l'tat contractant o le dbiteur a le centre de ses intrts principaux qui,  cette fin et sous rserve de preuve contraire, est considr comme le lieu o le dbiteur a son sige statutaire ou,  dfaut, le lieu o il a t constitu;



	
o)autorit du registre dsigne l'autorit nationale ou l'autorit d'enregistrement d'exploitation en commun charge de la tenue d'un registre d'aronefs dans un tat contractant et responsable de l'immatriculation et de la radiation de l'immatriculation d'un aronef conformment  la Convention de Chicago; et



	
p)tat d'immatriculation dsigne, en ce qui concerne un aronef, l'tat dont le registre national d'aronefs est utilis pour l'immatriculation d'un aronef ou l'tat o est situe l'autorit d'enregistrement d'exploitation en commun charge de la tenue du registre d'aronefs.









Article II

Application de la Convention  l'gard des biens aronautiques


	
1La Convention s'applique aux biens aronautiques tel que prvu par les dispositions du prsent Protocole.



	
2La Convention et le prsent Protocole sont connus sous le nom de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles telle qu'elle s'applique aux biens aronautiques.





Article III

Application de la Convention aux ventes

Les dispositions suivantes de la Convention s'appliquent comme si les rfrences  un contrat crant ou prvoyant une garantie internationale taient des rfrences  un contrat de vente et comme si les rfrences  une garantie internationale,  une garantie internationale future, au dbiteur et au crancier taient des rfrences  une vente,  une vente future, au vendeur et  l'acheteur respectivement:

les articles 3 et 4;

l'alina a) du paragraphe 1 de l'article 16;

le paragraphe 4 de l'article 19;

le paragraphe 1 de l'article 20 (en ce qui concerne l'inscription d'un contrat de vente ou d'une vente future);

le paragraphe 2 de l'article 25 (en ce qui concerne une vente future); et

l'article 30.

En outre, les dispositions gnrales de l'article premier, de l'article 5, des Chapitres IV  VII, de l'article 29 ( l'exception du paragraphe 3 qui est remplac par les paragraphes 1 et 2 de l'article XIV), du Chapitre X, du Chapitre XII ( l'exception de l'article 43), du Chapitre XIII et du Chapitre XIV ( l'exception de l'article 60) s'appliquent aux contrats de vente et aux ventes futures.

Article IV

Champ d'application


	
1Sans prjudice du paragraphe 1 de l'article 3 de la Convention, la Convention s'applique aussi  l'gard d'un hlicoptre ou une cellule d'aronef appartenant  un aronef, immatriculs dans un registre d'aronefs d'un tat contractant qui est l'tat d'immatriculation et, lorsqu'une telle immatriculation est faite conformment  un accord relatif  l'immatriculation de l'aronef, elle est rpute avoir t effectue au moment de cet accord.



	
2Aux fins de la dfinition d'opration interne  l'article premier de la Convention:


	
a)une cellule d'aronef est situe dans l'tat d'immatriculation de l'aronef auquel elle appartient;



	
b)un moteur d'avion est situ dans l'tat d'immatriculation de l'aronef sur lequel il est pos ou, s'il n'est pas pos sur un aronef, dans l'tat o il se trouve matriellement; et



	
c)un hlicoptre est situ dans l'tat o il est immatricul,





au moment de la conclusion du contrat qui cre ou prvoit la garantie.



	
3Dans leurs relations mutuelles, les parties peuvent, dans un accord crit, droger aux dispositions du prsent Protocole ou en modifier les effets,  l'exception des paragraphes 2  4 de l'article IX. Les parties peuvent exclure, dans un accord crit, l'application de l'article XI.





Article V

Formalits, effets et inscription des contrats de vente


	
1Aux fins du prsent Protocole, un contrat de vente est un contrat qui:


	
a)est conclu par crit;



	
b)porte sur un bien aronautique dont le vendeur a le pouvoir de disposer; et



	
c)rend possible l'identification du bien aronautique conformment au prsent Protocole.







	
2Un contrat de vente transfre les droits du vendeur sur le bien aronautique  l'acheteur conformment aux termes du contrat.



	
3L'inscription d'un contrat de vente demeure efficace indfiniment. L'inscription d'une vente future demeure efficace  moins qu'elle ne fasse l'objet d'une mainleve ou jusqu' l'expiration de la dure prcise, le cas chant, dans l'inscription.





Article VI

Pouvoirs des reprsentants

Une personne peut conclure un contrat ou une vente et inscrire une garantie internationale ou une vente portant sur un bien aronautique en qualit de mandataire, de fiduciaire, ou  tout autre titre de reprsentant. Dans ce cas, cette partie est habilite  faire valoir les droits et les garanties dcoulant de la Convention.

Article VII

Description des biens aronautiques

Une description d'un bien aronautique, qui comporte le numro de srie assign par le constructeur, le nom du constructeur et la dsignation du modle, est ncessaire et suffit  identifier le bien aux fins du paragraphe c) de l'article 7 de la Convention et de l'alina c) du paragraphe 1 de l'article V du prsent Protocole.

Article VIII

Choix de la loi applicable


	
1Le prsent article ne s'applique que lorsqu'un tat contractant a fait une dclaration en vertu du paragraphe 1 de l'article XXX.



	
2Les parties  un contrat,  un contrat de vente,  un contrat confrant une garantie ou  un accord de subordination peuvent convenir de la loi qui rgira tout ou partie de leurs droits et obligations contractuels.



	
3Sauf stipulation contraire, la rfrence au paragraphe prcdent  la loi choisie par les parties vise les rgles de droit nationales de l'tat dsign ou, lorsque cet tat comprend plusieurs units territoriales, la loi de l'unit territoriale dsigne.





CHAPITRE II

Mesures en cas d'inexcution des obligations, priorits et cessions

Article IX

Modification des dispositions relatives aux mesures en cas d'inexcution des obligations


	
1Outre les mesures prvues au Chapitre III de la Convention, et pour autant que le dbiteur y ait consenti, ledit consentement pouvant tre donn  tout moment, le crancier peut, dans les cas viss au Chapitre III:


	
a)faire radier l'immatriculation de l'aronef; et



	
b)faire exporter et faire transfrer physiquement le bien aronautique du territoire o il se trouve.







	
2Le crancier ne peut mettre en uvre les mesures prvues au paragraphe prcdent sans le consentement crit et pralable du titulaire de toute garantie inscrite primant celle du crancier.



	
3Le paragraphe 3 de l'article 8 de la Convention ne s'applique pas aux biens aronautiques. Toute mesure prvue par la Convention  l'gard d'un bien aronautique doit tre mise en uvre d'une manire commercialement raisonnable. Une mesure est rpute mise en uvre d'une faon commercialement raisonnable lorsqu'elle est mise en uvre conformment  une disposition du contrat, sauf lorsqu'une telle disposition est manifestement draisonnable.



	
4Un crancier garanti accordant aux personnes intresses un pravis crit d'au moins dix jours ouvrables d'une vente ou d'un bail projets est rput avoir satisfait l'exigence de fournir un pravis raisonnable, prvue au paragraphe 4 de l'article 8 de la Convention. Le prsent paragraphe n'a cependant pas pour effet d'empcher un crancier garanti et un constituant ou un garant de fixer par contrat un pravis plus long.



	
5Sous rserve de toute loi et rglementation applicables en matire de scurit arienne, l'autorit du registre dans un tat contractant fait droit  une demande de radiation et d'exportation si:


	
a)la demande est soumise en bonne et due forme par la partie autorise, en vertu d'une autorisation enregistre irrvocable de radiation de l'immatriculation et de demande de permis d'exportation; et si



	
b)la partie autorise certifie  l'autorit du registre, si cette dernire le requiert, que toutes les garanties inscrites ayant un rang prfrable  celui du crancier en faveur duquel l'autorisation a t dlivre ont fait l'objet d'une mainleve ou que les titulaires de telles garanties ont consenti  la radiation et  l'exportation.







	
6Un crancier garanti proposant la radiation de l'immatriculation et l'exportation d'un aronef en vertu du paragraphe 1 autrement qu'en excution d'une dcision du tribunal, doit informer par crit avec un pravis raisonnable de la radiation de l'immatriculation et de l'exportation propose:


	
a)les personnes intresses vises aux alinas i) et ii) du paragraphe m) de l'article premier de la Convention; et



	
b)les personnes intresses vises  l'alina (iii) du paragraphe m) de l'article premier de la Convention qui ont inform le crancier garanti de leurs droits avec un pravis raisonnable avant la radiation de l'immatriculation et l'exportation.









Article X

Modification des dispositions relatives aux mesures provisoires


	
1Le prsent article ne s'applique que lorsqu'un tat contractant a fait une dclaration en vertu du paragraphe 2 de l'article XXX et dans la mesure prvue dans cette dclaration.



	
2Aux fins du paragraphe 1 de l'article 13 de la Convention, dans le cadre de l'obtention de mesures, l'expression bref dlai doit s'entendre comme le nombre de jours ouvrables  compter de la date de dpt de la demande indiqu dans la dclaration faite par l'tat contractant dans lequel la demande est introduite.



	
3Le paragraphe 1 de l'article 13 de la Convention s'applique en insrant la disposition suivante immdiatement aprs l'alina d):


e) si,  tout moment, le dbiteur et le crancier en conviennent expressment ainsi, la vente et l'attribution des produits de la vente,







et le paragraphe 2) de l'article 43 s'applique en remplaant les mots l'alina d) par les mots les alinas d) et e).


	
4Le droit de proprit ou tout autre droit du dbiteur transfr par l'effet de la vente vise au paragraphe prcdent est libr de toute autre garantie ou tout autre droit que prime la garantie internationale du crancier en vertu des dispositions de l'article 29 de la Convention.



	
5Le crancier et le dbiteur ou toute autre personne intresse peuvent convenir par crit d'exclure l'application du paragraphe 2 de l'article 13 de la Convention.



	
6Les mesures vises au paragraphe 1 de l'article IX:


	
a)doivent tre rendues disponibles dans un tat contractant par l'autorit du registre et les autres autorits administratives comptentes, selon le cas, dans les cinq jours ouvrables suivant la date  laquelle le crancier a notifi  ces autorits que la mesure prvue au paragraphe 1 de l'article IX a t accorde ou, lorsque la mesure est accorde par un tribunal tranger, aprs qu'elle soit reconnue par un tribunal de cet tat contractant, et qu'il est autoris  obtenir ces mesures conformment  la Convention; et



	
b)les autorits comptentes doivent fournir rapidement coopration et assistance au crancier dans la mise en uvre des mesures conformment aux lois et aux rglementations applicables en matire de scurit arienne.







	
7Les paragraphes 2 et 6 ne portent pas atteinte  toute loi et rglementation applicables en matire de scurit arienne.





Article XI

Mesures en cas d'insolvabilit


	
1Le prsent article ne s'applique que lorsqu'un tat contractant qui est le ressort principal de l'insolvabilit a fait une dclaration en vertu du paragraphe 3 de l'article XXX.





Variante A


	
2Lorsque survient une situation d'insolvabilit et sous rserve du paragraphe 7, l'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur, selon le cas, restitue, le bien aronautique au crancier au plus tard  la premire des deux dates suivantes:


	
a)la fin du dlai d'attente; ou



	
b)la date  laquelle le crancier aurait droit  la possession du bien aronautique si le prsent article ne s'appliquait pas.







	
3Aux fins du prsent article, le dlai d'attente dsigne le dlai qui est prcis dans la dclaration de l'tat contractant du ressort principal de l'insolvabilit.



	
4Les rfrences faites au prsent article  l'administrateur d'insolvabilit concernent cette personne, en sa qualit officielle et non personnelle.



	
5Aussi longtemps que le crancier n'a pas eu la possibilit d'obtenir la possession du bien en vertu du paragraphe 2:


	
a)l'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur, selon le cas, prserve et entretient le bien aronautique et en conserve sa valeur conformment au contrat; et



	
b)le crancier peut demander toute autre mesure provisoire disponible en vertu de la loi applicable.







	
6Les dispositions de l'alina a) du paragraphe prcdent n'excluent pas l'utilisation du bien aronautique en vertu d'accords conclus en vue de prserver et entretenir le bien aronautique et d'en conserver sa valeur.



	
7L'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur, selon le cas, peut garder la possession du bien aronautique lorsque, au plus tard  la date fixe au paragraphe 2, il a remdi aux manquements, autres que ceux dus  l'ouverture des procdures d'insolvabilit, et s'est engag  excuter toutes les obligations  venir, conformment au contrat. Un second dlai d'attente ne s'applique pas en cas de manquement dans l'excution de ces obligations  venir.



	
8Les mesures vises au paragraphe 1 de l'article IX:


	
a)doivent tre rendues disponibles dans un tat contractant par l'autorit du registre et les autorits administratives comptentes, selon le cas, dans les cinq jours ouvrables suivant la date  laquelle le crancier a notifi  ces autorits qu'il est autoris  obtenir ces mesures conformment  la Convention; et



	
b)les autorits comptentes doivent fournir rapidement coopration et assistance au crancier dans la mise en uvre des mesures conformment aux lois et aux rglementations applicables en matire de scurit arienne.







	
9Il est interdit d'empcher ou de retarder la mise en uvre des mesures permises par la Convention ou le prsent Protocole aprs la date fixe au paragraphe 2.



	
10Aucune des obligations du dbiteur en vertu du contrat ne peut tre modifie sans le consentement du crancier.



	
11Aucune disposition du paragraphe prcdent ne peut tre interprte comme portant atteinte au pouvoir, le cas chant, de l'administrateur d'insolvabilit en vertu de la loi applicable de mettre fin au contrat.



	
12Aucun droit et aucune garantie, exception faite des droits et garanties non conventionnels appartenant  une catgorie couverte par une dclaration faite en vertu du paragraphe 1 de l'article 39 de la Convention, ne priment les garanties inscrites dans les procdures d'insolvabilit.



	
13La Convention, telle que modifie par l'article IX du prsent Protocole, s'applique  la mise en uvre des mesures en vertu du prsent article.





Variante B


	
2Lorsque survient une situation d'insolvabilit, l'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur selon le cas,  la demande du crancier, doit informer le crancier dans le dlai prcis dans une dclaration d'un tat contractant faite en vertu du paragraphe 3 de l'article XXX si:


	
a)il remdiera aux manquements autres que ceux dus  l'ouverture des procdures d'insolvabilit, et s'engagera  excuter toutes les obligations  venir, conformment au contrat et aux documents y relatifs; ou si



	
b)il donnera au crancier la possibilit de prendre possession du bien aronautique conformment  la loi applicable.







	
3La loi applicable vise  l'alina b) du paragraphe prcdent peut autoriser le tribunal  exiger la prise de toute mesure complmentaire ou la production de toute garantie complmentaire.



	
4Le crancier doit tablir sa crance et justifier de l'inscription de sa garantie internationale.



	
5Lorsque l'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur, selon le cas, n'informe pas le crancier conformment au paragraphe 2 ou lorsque l'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur a dclar qu'il fournira au crancier la possibilit de prendre possession du bien aronautique mais ne le fait pas, le tribunal peut autoriser le crancier  prendre possession du bien aronautique aux conditions fixes par le tribunal et peut exiger la prise de toute mesure complmentaire ou la production de toute garantie complmentaire.



	
6Le bien aronautique ne peut tre vendu tant qu'un tribunal n'a pas statu sur la crance et la garantie internationale.





Article XII

Assistance en cas d'insolvabilit


	
1Le prsent article ne s'applique que lorsqu'un tat contractant a fait une dclaration en vertu du paragraphe 1 de l'article XXX.



	
2Les tribunaux d'un tat contractant o se trouve un bien aronautique cooprent, conformment  la loi de l'tat contractant, dans toute la mesure possible avec les tribunaux et les administrateurs d'insolvabilit trangers pour l'application des dispositions de l'article XI.





Article XIII

Autorisation de demande de radiation de l'immatriculation et de permis d'exportation


	
1Le prsent article ne s'applique que lorsqu'un tat contractant a fait une dclaration en vertu du paragraphe 1 de l'article XXX.



	
2Lorsque le dbiteur a dlivr une autorisation irrvocable de demande de radiation de l'immatriculation et de permis d'exportation suivant pour l'essentiel le formulaire annex au prsent Protocole et l'a soumise pour inscription  l'autorit du registre, cette autorisation doit tre inscrite ainsi.



	
3Le bnficiaire de l'autorisation (la partie autorise) ou la personne qu'elle certifie tre dsigne  cet effet est la seule personne habilite  mettre en uvre les mesures prvues au paragraphe 1 de l'article IX; il ne peut mettre en uvre ces mesures qu'en conformit avec l'autorisation et les lois et rglementations applicables en matire de scurit arienne. Le dbiteur ne peut rvoquer cette autorisation sans le consentement crit de la partie autorise. L'autorit du registre radie une autorisation inscrite dans le registre  la demande de la partie autorise.



	
4L'autorit du registre et les autres autorits administratives dans les tats contractants devront prter promptement leur concours et leur aide  la partie autorise pour mettre en uvre les mesures prvues  l'article IX.





Article XIV

Modification des dispositions relatives aux priorits


	
1Un acheteur d'un bien aronautique en vertu d'une vente inscrite acquiert son droit sur ce bien libre de tout droit inscrit postrieurement et de toute garantie non inscrite, mme s'il a connaissance du droit non inscrit.



	
2Un acheteur d'un bien aronautique acquiert son droit sur ce bien sous rserve d'un droit inscrit au moment de l'acquisition.



	
3Le droit de proprit ou un autre droit ou garantie sur un moteur d'avion n'est pas affect par le fait que le moteur a t pos sur un aronef, ou qu'il en a t enlev.



	
4Le paragraphe 7 de l'article 29 de la Convention s'applique  un objet, autre qu'un bien, pos sur une cellule d'aronef, un moteur d'avion ou un hlicoptre.





Article XV

Modification des dispositions relatives aux cessions

Le paragraphe 1 de l'article 33 de la Convention s'applique en ajoutant la disposition suivante immdiatement aprs l'alina b):


et c) le dbiteur a consenti par crit, que le consentement ait ou non t donn avant que la cession n'ait eu lieu ou qu'il identifie ou non le cessionnaire.



Article XVI

Dispositions relatives au dbiteur


	
1En l'absence d'une inexcution au sens de l'article 11 de la Convention, le dbiteur a droit  la jouissance et  l'utilisation paisibles du bien conformment aux termes du contrat,  l'gard:


	
a)de son crancier et du titulaire de toute garantie dont le dbiteur acquiert des droits libres de toute garantie en vertu du paragraphe 4 de l'article 29 de la Convention ou, en qualit d'acheteur, du paragraphe 1 de l'article XIV du prsent Protocole,  moins et pour autant que le dbiteur en ait convenu diffremment; et



	
b)du titulaire de toute garantie  laquelle le droit du dbiteur est subordonn en vertu du paragraphe 4 de l'article 29 de la Convention ou, en qualit d'acheteur, du paragraphe 2 de l'article XIV du prsent Protocole, mais seulement pour autant que ledit titulaire en ait ainsi convenu.







	
2Aucune disposition de la Convention ou du prsent Protocole ne porte atteinte  la responsabilit d'un crancier en cas d'inexcution du contrat en vertu de la loi applicable dans la mesure o ledit contrat porte sur un bien aronautique.





CHAPITRE III

Dispositions relatives au systme d'inscription des garanties internationales portant sur des biens aronautiques

Article XVII

L'Autorit de surveillance et le Conservateur


	
1L'Autorit de surveillance est l'entit internationale dsigne par une Rsolution adopte par la Confrence diplomatique pour l'adoption d'une Convention relative aux matriels d'quipement mobiles et d'un Protocole aronautique.



	
2Si l'entit internationale mentionne au paragraphe prcdent n'est ni en mesure, ni dispose,  agir en tant qu'Autorit de surveillance, une Confrence des tats signataires et des tats contractants sera convoque pour dsigner une autre Autorit de surveillance.



	
3L'Autorit de surveillance ainsi que ses responsables et employs jouissent de l'immunit contre toute action judiciaire ou administrative conformment aux rgles qui leur sont applicables en tant qu'entit internationale ou  un autre titre.



	
4L'Autorit de surveillance peut tablir une Commission d'experts choisis parmi les personnes proposes par les tats signataires et les tats contractants et ayant les qualifications et l'exprience ncessaires, et la charger d'assister l'Autorit de surveillance dans ses fonctions.



	
5Le premier Conservateur assure le fonctionnement du Registre international durant une priode de cinq ans  compter de la date d'entre en vigueur du prsent Protocole. Par la suite, le Conservateur sera nomm ou reconduit dans ses fonctions tous les cinq ans par l'Autorit de surveillance.





Article XVIII

Premier rglement

Le premier rglement est tabli par l'Autorit de surveillance en vue de sa prise d'effet ds l'entre en vigueur du prsent Protocole.

Article XIX

Dsignation des points d'entre


	
1Sous rserve du paragraphe 2, tout tat contractant peut  tout moment dsigner sur son territoire un ou plusieurs organismes qui seront le ou les points d'entre chargs, exclusivement ou non, de la transmission au Registre international des informations requises pour l'inscription,  l'exception de l'inscription d'un avis de garantie nationale ou d'un droit ou d'une garantie viss  l'article 40, constitus selon les lois d'un autre tat.



	
2Une dsignation faite en vertu du paragraphe prcdent peut permettre, mais n'impose pas, l'utilisation d'un ou de plusieurs points d'entre dsigns pour les informations requises pour les inscriptions en ce qui concerne les moteurs d'avion.





Article XX

Modifications additionnelles aux dispositions relatives au Registre


	
1Aux fins du paragraphe 6 de l'article 19 de la Convention, les critres de consultation d'un bien aronautique sont le nom du constructeur, le numro de srie du constructeur et la dsignation de son modle, accompagn des renseignements supplmentaires ncessaires  son individualisation. Ces renseignements sont fixs par le rglement.



	
2Aux fins du paragraphe 2 de l'article 25 de la Convention et dans les circonstances qui y sont dcrites, le titulaire d'une garantie internationale future inscrite ou d'une cession future inscrite d'une garantie internationale ou la personne en faveur de qui une vente future a t inscrite doit prendre les mesures  sa disposition pour donner mainleve de l'inscription dans les cinq jours ouvrables  compter de la rception de la demande prvue audit paragraphe.



	
3Les tarifs mentionns  l'alina h) du paragraphe 2 de l'article 17 de la Convention doivent tre fixs de faon  couvrir les cots raisonnables d'tablissement, de fonctionnement et de rglementation du Registre international et les cots raisonnables de l'Autorit de surveillance lis  l'exercice des fonctions,  l'exercice des pouvoirs et  l'excution des obligations mentionns au paragraphe 2 de l'article 17 de la Convention.



	
4Le Conservateur exerce et administre vingt-quatre heures sur vingt-quatre les fonctions centralises du Registre international. Les divers points d'entre fonctionnent au moins pendant les horaires de travail en vigueur dans les territoires respectifs.



	
5Le montant de l'assurance ou de la garantie financire vises au paragraphe 4 de l'article 28 de la Convention, pour chaque vnement, ne pourra pas tre infrieur  la valeur maximum du bien aronautique telle que dtermine par l'Autorit de surveillance.



	
6Aucune disposition de la Convention ne fait obstacle  ce que le Conservateur contracte une assurance ou se procure une garantie financire couvrant les vnements dont ne rpond pas le Conservateur en vertu de l'article 28 de la Convention.





CHAPITRE IV

Comptence

Article XXI

Modification des dispositions relatives  la comptence

Aux fins de l'article 43 de la Convention et sous rserve de l'article 42 de la Convention, le tribunal d'un tat contractant est galement comptent lorsque le bien est un hlicoptre, ou une cellule d'aronef appartenant  un aronef, pour lequel cet tat est l'tat d'immatriculation.

Article XXII

Renonciation  l'immunit de juridiction


	
1Sous rserve du paragraphe 2, la renonciation  l'immunit de juridiction au regard des tribunaux viss  l'article 42 ou 43 de la Convention ou en ce qui concerne les voies d'excution des droits et des garanties portant sur un bien aronautique en vertu de la Convention, a force obligatoire et, si les autres conditions d'attribution de comptence ou d'excution sont runies, est attributive de comptence et permet d'avoir recours aux mesures d'excution, selon le cas.



	
2Une renonciation faite en vertu du paragraphe prcdent doit tre faite dans un crit contenant une description du bien aronautique.





CHAPITRE V

Relations avec d'autres conventions

Article XXIII

Relations avec la Convention relative  la reconnaissance internationale des droits sur aronefs

Pour tout tat contractant qui est partie  la Convention relative  la reconnaissance internationale des droits sur aronefs, signe  Genve le 19 juin 1948, la prsente Convention l'emporte sur cette Convention dans la mesure o celle-ci s'applique aux aronefs, tels que dfinis dans le prsent Protocole, et aux biens aronautiques. Cependant, en ce qui concerne les droits ou garanties qui ne sont pas viss ou affects par la prsente Convention, celle-ci ne l'emporte pas sur la Convention de Genve.

Article XXIV

Relations avec la Convention pour l'unification de certaines rgles relatives  la saisie conservatoire des aronefs


	
1Pour tout tat contractant qui est partie  la Convention pour l'unification de certaines rgles relatives  la saisie conservatoire des aronefs, signe  Rome le 29 mai 1933, la Convention l'emporte sur cette Convention dans la mesure o celle-ci s'applique aux aronefs tels que dfinis dans le prsent Protocole.



	
2Un tat contractant partie  la Convention susmentionne peut, lors de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du prsent Protocole, ou de l'adhsion, dclarer qu'il n'appliquera pas le prsent article.





Article XXV

Relations avec la Convention d'UNIDROIT sur le crdit-bail international

La Convention l'emporte sur la Convention d'UNIDROIT sur le crdit-bail international, signe  Ottawa le 28 mai 1988, dans la mesure o celle-ci s'applique aux biens aronautiques.

CHAPITRE VI

Dispositions finales

Article XXVI

Signature, ratification, acceptation, approbation ou adhsion


	
1Le prsent Protocole est ouvert au Cap le 16 novembre 2001  la signature des tats participant  la Confrence diplomatique pour l'adoption d'une Convention relative aux matriels d'quipement mobiles et d'un Protocole aronautique, tenue au Cap du 29 octobre au 16 novembre 2001. Aprs le 16 novembre 2001, le prsent Protocole sera ouvert  la signature de tous les tats au sige de l'Institut international pour l'unification du droit priv (UNIDROIT),  Rome, jusqu' ce qu'il entre en vigueur conformment  l'article XXVIII.



	
2Le prsent Protocole est sujet  ratification, acceptation ou approbation par les tats qui l'ont sign.



	
3Un tat qui ne signe pas le prsent Protocole peut y adhrer par la suite.



	
4La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhsion s'effectuent par le dpt d'un instrument en bonne et due forme auprs du Dpositaire.



	
5Un tat ne peut devenir partie au prsent Protocole que s'il est ou devient galement partie  la Convention.





Article XXVII

Organisations rgionales d'intgration conomique


	
1Une organisation rgionale d'intgration conomique constitue par des tats souverains et ayant comptence sur certaines matires rgies par le prsent Protocole peut elle aussi signer, accepter et approuver le prsent Protocole ou y adhrer. En pareil cas, l'organisation rgionale d'intgration conomique aura les mmes droits et obligations qu'un tat contractant, dans la mesure o cette organisation a comptence sur des matires rgies par le prsent Protocole. Lorsque le nombre d'tats contractants est pertinent dans le prsent Protocole, l'organisation rgionale d'intgration conomique n'est pas compte comme tat contractant en plus de ses tats membres qui sont des tats contractants.



	
2Au moment de la signature, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhsion, l'organisation rgionale d'intgration conomique prsente au Dpositaire une dclaration indiquant les matires rgies par le prsent Protocole pour lesquelles ses tats membres ont dlgu leur comptence  cette organisation. L'organisation rgionale d'intgration conomique doit informer sans retard le Dpositaire de toute modification intervenue dans la dlgation de comptence, y compris de nouvelles dlgations de comptence, prcise dans la dclaration faite en vertu du prsent paragraphe.



	
3Toute rfrence  tat contractant, tats contractants, tat partie ou tats parties dans le prsent Protocole s'applique galement  une organisation rgionale d'intgration conomique, lorsque le contexte requiert qu'il en soit ainsi.





Article XXVIII

Entre en vigueur


	
1Le prsent Protocole entre en vigueur le premier jour du mois aprs l'expiration d'une priode de trois mois  compter de la date du dpt du huitime instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion, entre les tats qui ont dpos ces instruments.



	
2Pour les autres tats, le prsent Protocole entre en vigueur le premier jour du mois aprs l'expiration d'une priode de trois mois  compter de la date du dpt de leur instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion.





Article XXIX

Units territoriales


	
1Si un tat contractant comprend des units territoriales dans lesquelles des systmes de droit diffrents s'appliquent aux matires rgies par le prsent Protocole, il peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhsion, que le prsent Protocole s'applique  toutes ses units territoriales ou seulement  une ou plusieurs d'entre elles, et il peut  tout moment modifier cette dclaration en en soumettant une nouvelle.



	
2Une telle dclaration doit indiquer expressment les units territoriales auxquelles le prsent Protocole s'applique.



	
3Si un tat contractant n'a pas fait de dclaration en vertu du paragraphe 1, le prsent Protocole s'applique  toutes les units territoriales de cet tat.



	
4Lorsqu'un tat contractant tend l'application du prsent Protocole  une ou plusieurs de ses units territoriales, les dclarations autorises par le prsent Protocole peuvent tre faites  l'gard de chacune desdites units territoriales et les dclarations faites  l'gard de l'une d'elles peuvent diffrer de celles qui sont faites  l'gard d'une autre unit territoriale.



	
5Si, conformment  une dclaration faite en vertu du paragraphe 1, le prsent Protocole s'applique  l'une ou plusieurs des units territoriales d'un tat contractant:


	
a)le dbiteur sera considr comme tant situ dans un tat contractant seulement s'il est constitu en vertu d'une loi en vigueur dans une unit territoriale  laquelle la Convention et le prsent Protocole s'appliquent, ou s'il a son sige statutaire, son administration centrale, son tablissement ou sa rsidence habituelle dans une unit territoriale  laquelle la Convention et le prsent Protocole s'appliquent;



	
b)toute rfrence  la situation du bien dans un tat contractant vise la situation du bien dans une unit territoriale  laquelle la Convention et le prsent Protocole s'appliquent; et



	
c)toute rfrence aux autorits administratives dans cet tat contractant sera comprise comme visant les autorits administratives comptentes dans une unit territoriale  laquelle la Convention et le prsent Protocole s'appliquent, et toute rfrence au registre national ou  l'autorit du registre dans cet tat contractant sera comprise comme visant le registre d'aronefs pertinent ou l'autorit du registre comptente dans l'unit ou les units territoriales auxquelles la Convention et le prsent Protocole s'appliquent.









Article XXX

Dclarations portant sur certaines dispositions


	
1Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du prsent Protocole ou de l'adhsion, qu'il appliquera un ou plusieurs des articles VIII, XII et XIII du prsent Protocole.



	
2Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du prsent Protocole ou de l'adhsion, qu'il appliquera en tout ou en partie l'article X du prsent Protocole. S'il fait cette dclaration  l'gard du paragraphe 2 de l'article X, il doit indiquer le dlai prescrit par cet article.



	
3Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du prsent Protocole ou de l'adhsion, qu'il appliquera intgralement la Variante A ou la Variante B de l'article XI et, en pareil cas, indiquer les types de procdures d'insolvabilit ventuelles auxquelles s'applique la Variante A ou la Variante B. Un tat contractant qui fait une dclaration en vertu du prsent paragraphe doit indiquer le dlai prescrit par l'article XI.



	
4Les tribunaux des tats contractants appliquent l'article XI conformment  la dclaration faite par l'tat contractant qui est le ressort principal de l'insolvabilit.



	
5Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du prsent Protocole ou de l'adhsion, qu'il n'appliquera pas en tout ou partie l'article XXI. La dclaration doit indiquer dans quelles conditions l'article pertinent sera appliqu, au cas o il ne serait appliqu que partiellement, ou quelles autres mesures provisoires seront appliques.





Article XXXI

Dclarations en vertu de la Convention

Les dclarations faites en vertu de la Convention, y compris celles qui sont faites en vertu des articles 39, 40, 50, 53, 54, 55, 57, 58 et 60 de la Convention, sont rputes avoir galement t faites en vertu du prsent Protocole, sauf indication contraire.

Article XXXII

Rserves et dclarations


	
1Aucune rserve ne peut tre faite au prsent Protocole, mais des dclarations autorises par les articles XXIV, XXIX, XXX, XXXI, XXXIII et XXXIV peuvent tre faites conformment  ces dispositions.



	
2Toute dclaration ou dclaration subsquente ou tout retrait d'une dclaration faite en vertu du prsent Protocole est notifie par crit au Dpositaire.





Article XXXIII

Dclarations subsquentes


	
1Un tat partie peut faire une dclaration subsquente,  l'exception d'une dclaration faite conformment  l'article XXXI en vertu de l'article 60 de la Convention,  tout moment  compter de la date d'entre en vigueur du prsent Protocole  l'gard de cet tat, par une notification  cet effet au Dpositaire.



	
2Une telle dclaration subsquente prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de six mois  compter de la date de rception de la notification par le Dpositaire. Lorsqu'une priode plus longue pour la prise d'effet de la dclaration est prcise dans la notification, la dclaration prend effet  l'expiration de la priode ainsi prcise aprs rception de la notification par le Dpositaire.



	
3Nonobstant les paragraphes prcdents, le prsent Protocole continue de s'appliquer, comme si une telle dclaration subsquente n'avait pas t faite,  l'gard de tous les droits et garanties ns avant la date de prise d'effet d'une telle dclaration subsquente.





Article XXXIV

Retrait des dclarations


	
1Tout tat partie qui a fait une dclaration en vertu du prsent Protocole,  l'exception d'une dclaration faite conformment  l'article XXXI en vertu de l'article 60 de la Convention, peut  tout moment la retirer par une notification  cet effet au Dpositaire. Un tel retrait prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de six mois  compter de la date de rception de la notification par le Dpositaire.



	
2Nonobstant le paragraphe prcdent, le prsent Protocole continue de s'appliquer, comme si un tel retrait de dclaration n'avait pas t fait,  l'gard de tous les droits et garanties ns avant la date de prise d'effet d'un tel retrait.





Article XXXV

Dnonciations


	
1Tout tat partie peut dnoncer le prsent Protocole par une notification adresse par crit au Dpositaire.



	
2Une telle dnonciation prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de douze mois  compter de la date de rception de la notification par le Dpositaire.



	
3Nonobstant les paragraphes prcdents, le prsent Protocole continue de s'appliquer, comme si une telle dnonciation n'avait pas t faite,  l'gard de tous les droits et garanties ns avant la date de prise d'effet d'une telle dnonciation.





Article XXXVI

Confrences d'valuation, amendements et questions connexes


	
1Le Dpositaire, en consultation avec l'Autorit de surveillance, prpare chaque anne ou  tout autre intervalle pertinent, des rapports  l'intention des tats parties concernant la manire dont fonctionne dans la pratique le rgime international tabli dans la Convention telle qu'amende par le prsent Protocole. En prparant de tels rapports, le Dpositaire tient compte des rapports de l'Autorit de surveillance concernant le fonctionnement du systme international d'inscription.



	
2 la demande d'au moins vingt-cinq pour cent des tats parties, des Confrences d'valuation des tats parties sont organises de temps  autre par le Dpositaire en consultation avec l'Autorit de surveillance pour examiner:


	
a)l'application pratique de la Convention telle qu'amende par le prsent Protocole et la mesure dans laquelle il facilite effectivement le financement garanti par un actif et le crdit-bail des biens relevant de son champ d'application;



	
b)l'interprtation judiciaire et l'application des dispositions du prsent Protocole, ainsi que du rglement;



	
c)le fonctionnement du systme international d'inscription, les activits du Conservateur et la supervision de celui-ci par l'Autorit de surveillance, sur la base des rapports soumis par l'Autorit de surveillance; et



	
d)l'opportunit d'apporter des modifications au prsent Protocole ou aux dispositions concernant le Registre international.







	
3Tout amendement au prsent Protocole doit tre approuv  la majorit des deux tiers au moins des tats parties participant  la Confrence vise au paragraphe prcdent et entre ensuite en vigueur  l'gard des tats qui ont ratifi, accept ou approuv ledit amendement, aprs sa ratification, son acceptation ou son approbation par huit tats conformment aux dispositions de l'article XXVIII relatives  son entre en vigueur.





Article XXXVII

Le Dpositaire et ses fonctions


	
1Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion seront dposs auprs de l'Institut international pour l'unification du droit priv (UNIDROIT) ci-aprs dnomm le Dpositaire.



	
2Le Dpositaire:


	
a)informe tous les tats contractants:


	
i)de toute signature nouvelle ou de tout dpt d'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion et de la date de cette signature ou de ce dpt;



	
ii)de la date d'entre en vigueur du prsent Protocole;



	
iii)de toute dclaration effectue en vertu du prsent Protocole, ainsi que de la date de cette dclaration;



	
iv)du retrait ou de l'amendement de toute dclaration, ainsi que de la date de ce retrait ou de cet amendement; et



	
v)de la notification de toute dnonciation du prsent Protocole ainsi que de la date de cette dnonciation et de la date  laquelle elle prend effet;







	
b)transmet des copies certifies du prsent Protocole  tous les tats contractants;



	
c)fournit  l'Autorit de surveillance et au Conservateur copie de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion, les informe de la date de leur dpt, de toute dclaration ou retrait ou amendement d'une dclaration et de toute notification de dnonciation, et les informe de la date de cette notification, afin que les informations qui y sont contenues puissent tre aisment et totalement disponibles; et



	
d)s'acquitte des autres fonctions usuelles des dpositaires.









EN FOI DE QUOI, les plnipotentiaires soussigns, dment autoriss, ont sign le prsent Protocole.

FAIT au Cap, le seize novembre de l'an deux mille un, en un seul exemplaire dont les textes franais, anglais, arabe, chinois, espagnol et russe, feront galement foi,  l'issue de la vrification effectue par le Secrtariat conjoint de la Confrence, sous l'autorit du Prsident de la Confrence, dans la priode de quatre-vingt-dix jours  compter de la date du prsent Acte, pour ce qui est de la concordance des textes entre eux.
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ANNEXEFormulaire d'autorisation irrvocable de demande de radiation de l'immatriculation et de permis d'exportation



Annexe vise  l'article XIII



[insrer la date]



Destinataire: [Insrer le nom de l'autorit du registre]

Objet: Autorisation irrvocable de demande de radiation de l'immatriculation et de permis d'exportation

Le soussign est [l'exploitant] [le propritaire] inscrit * de [indiquer le nom du constructeur et le modle de la cellule d'aronef/de l'hlicoptre] portant le numro de srie du constructeur [indiquer ce numro] et immatricul [matricule][marques] [indiquer la matricule/marque] (et des accessoires, pices et quipements qui y sont poss, intgrs ou fixs, ci-aprs dnomm l'aronef).

Le prsent instrument constitue une autorisation irrvocable de demande de radiation de l'immatriculation et de permis d'exportation dlivre par le soussign  [indiquer le nom du crancier] (ci-aprs, la partie autorise) suivant les termes de l'article XIII du Protocole portant sur les questions spcifiques aux matriels d'quipement aronautiques  la Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles. Le soussign demande, conformment  l'article susmentionn:


	
i)que la partie autorise ou la personne qu'elle certifie dsigne  cet effet soit reconnue comme tant la seule personne autorise:


	
a) faire radier l'immatriculation de l'aronef du [indiquer le nom du registre d'aronefs] tenu par [indiquer le nom de l'autorit du registre] aux fins du Chapitre III de la Convention relative  l'aviation civile internationale, signe  Chicago le 7 dcembre 1944, et



	
b) faire exporter et faire transfrer physiquement l'aronef [de] [indiquer le nom du pays];







	
ii)qu'il soit confirm que la partie autorise ou la personne qu'elle certifie dsigne  cet effet peut prendre les mesures dcrites au paragraphe i) ci-dessus sur demande crite et sans le consentement du soussign, et que,  rception de la demande, les autorits de [indiquer le nom du pays] collaborent avec la partie autorise pour une prompte mise en uvre des mesures en question.





Les droits accords  la partie autorise par le prsent document ne peuvent tre rvoqus par le soussign sans le consentement crit de la partie autorise.

Veuillez signifier votre acceptation de la prsente demande en remplissant le prsent document de faon adquate dans l'espace ci-dessous prvu  cet effet, et en le dposant auprs de [indiquer le nom de l'autorit du registre].

__________________________

[nom de l'exploitant/du propritaire]

Accept et dpos le [insrer la date]

par: [nom et titre du signataire]

__________________________

[inscrire les remarques d'usage]


	

*Choisir le terme qui correspond au critre d'immatriculation nationale appropri.
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ANNEXE 3(paragraphe 2(3))Texte refondu de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles et de son Protocole portant sur les questions spcifiques aux matriels d'quipement aronautiques



LES TATS PARTIES,

CONSCIENTS des besoins concernant l'acquisition et l'utilisation des matriels d'quipement aronautiques de grande valeur ou d'une importance conomique particulire et de la ncessit de faciliter le financement de leur acquisition et utilisation d'une faon efficace,

RECONNAISSANT les avantages du bail et du financement garanti par un actif, et soucieux de faciliter ces types d'oprations en tablissant des rgles claires qui leur seront applicables,

CONSCIENTS du besoin de s'assurer que les garanties portant sur de tels matriels d'quipement soient reconnues et protges de faon universelle,

DSIRANT procurer des avantages conomiques rciproques importants  toutes les parties intresses,

CONVAINCUS de la ncessit que de telles rgles tiennent compte des principes sur lesquels reposent le bail et le financement garanti par un actif et respectent le principe de l'autonomie de la volont des parties ncessaire  ce type d'oprations,

CONSCIENTS de la ncessit d'tablir un rgime juridique propre aux garanties internationales portant sur de tels matriels d'quipement et,  cette fin, de crer un systme international d'inscription destin  protger ces garanties,

TENANT COMPTE des objectifs et des principes de la Convention relative  l'aviation civile, signe  Chicago le 7 dcembre 1944,

SONT CONVENUS des dispositions suivantes:

CHAPITRE IER

Champ d'application et dispositions gnrales

Article premier

Dfinitions

Pour l'objet de la prsente Convention, on entend par Convention le Texte refondu de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des matriels d'quipement mobiles et de son Protocole portant sur les questions spcifiques aux matriels d'quipement aronautiques.

Dans la prsente Convention,  moins que le contexte ne s'y oppose, les expressions suivantes sont employes dans le sens indiqu ci-dessous:


	
a)contrat dsigne un contrat constitutif de sret, un contrat rservant un droit de proprit ou un contrat de bail;



	
b)aronef dsigne un aronef tel que dfini aux fins de la Convention de Chicago, qui est soit une cellule d'aronef avec les moteurs d'avion qui y sont poss, soit un hlicoptre;



	
c)moteurs d'avion dsigne des moteurs d'avion ( l'exception de ceux utiliss par les services militaires, de la douane ou de la police)  racteurs,  turbines ou  pistons qui:


	
i)dans le cas des moteurs  racteurs, dveloppent chacun une pousse d'au moins 1750 livres ou une valeur quivalente; et



	
ii)dans le cas des moteurs  turbines ou  pistons, dveloppent chacun une pousse nominale sur arbre au dcollage d'au moins 550 chevaux-vapeurs ou une valeur quivalente,





et s'entend en outre de tous modules et autres accessoires, pices et quipements qui y sont poss, intgrs ou fixs, ainsi que de tous les manuels, les donnes et les registres y affrents;



	
d)biens aronautiques dsigne des cellules d'aronef, des moteurs d'avion et des hlicoptres;



	
e)registre d'aronefs dsigne tout registre tenu par un tat ou une autorit d'enregistrement d'exploitation en commun aux fins de la Convention de Chicago;



	
f)cellules d'aronef dsigne les cellules d'avion ( l'exception de celles utilises par les services militaires, de la douane et de la police) qui, lorsqu'elles sont dotes de moteurs d'avion appropris, sont de modle certifi par l'autorit aronautique comptente, comme pouvant transporter:


	
i)au moins huit (8) personnes y compris l'quipage; ou



	
ii)des biens pesant plus de 2750 kilogrammes,





et s'entend en outre de tous modules et autres accessoires, pices et quipements ( l'exclusion des moteurs d'avion) qui y sont poss, intgrs ou fixs, ainsi que tous les manuels, les donnes et les registres y affrents;



	
g)cession dsigne une convention, qu'elle soit effectue ou non  titre de garantie, qui confre au cessionnaire des droits accessoires avec ou sans transfert de la garantie internationale en cause;



	
h)droits accessoires dsigne tous les droits au paiement ou  toute autre forme d'excution d'un dbiteur en vertu d'un contrat qui sont garantis par le bien aronautique ou lis  celui-ci;



	
i)partie autorise dsigne la partie vise au paragraphe 3 de l'article 25;



	
j)Convention de Chicago dsigne la Convention relative  l'aviation civile internationale, signe  Chicago le 7 dcembre 1944, telle qu'amende, et ses Annexes;



	
k)ouverture des procdures d'insolvabilit dsigne le moment auquel les procdures d'insolvabilit sont rputes commencer en vertu de la loi applicable en matire d'insolvabilit;



	
l)autorit d'enregistrement d'exploitation en commun dsigne l'autorit charge de la tenue d'un registre conformment  l'article 77 de la Convention de Chicago telle que mise en uvre par la Rsolution adopte par le Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale le 14 dcembre 1967 sur la nationalit et l'immatriculation des aronefs exploits par des organisations internationales d'exploitation;



	
m)acheteur conditionnel dsigne un acheteur en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit;



	
n)vendeur conditionnel dsigne un vendeur en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit;



	
o)contrat de vente dsigne une convention prvoyant la vente par un vendeur  un acheteur d'un bien aronautique qui n'est pas un contrat tel que dfini au paragraphe a) ci-dessus;



	
p)tribunal dsigne une juridiction judiciaire, administrative ou arbitrale tablie par un tat contractant;



	
q)crancier dsigne un crancier garanti en vertu d'un contrat constitutif de sret, un vendeur conditionnel en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit ou un bailleur en vertu d'un contrat de bail;



	
r)dbiteur dsigne un constituant en vertu d'un contrat constitutif de sret, un acheteur conditionnel en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit, un preneur en vertu d'un contrat de bail ou une personne dont le droit sur un bien aronautique est grev par un droit ou une garantie non conventionnel susceptible d'inscription;



	
s)radiation de l'immatriculation de l'aronef dsigne la radiation ou la suppression de l'immatriculation de l'aronef de son registre d'aronefs conformment  la Convention de Chicago;



	
t)contrat confrant une garantie dsigne une convention en vertu de laquelle une personne s'engage comme garant;



	
u)garant dsigne une personne qui, aux fins d'assurer l'excution de toute obligation en faveur d'un crancier garanti par un contrat constitutif de sret ou en vertu d'un contrat, se porte caution ou donne ou met une garantie  premire demande ou une lettre de crdit stand-by ou toute autre forme d'assurance-crdit;



	
v)hlicoptre dsigne un arodyne plus lourd que l'air ( l'exception de ceux utiliss par les services militaires, de la douane et de la police) dont la sustentation en vol est assure principalement par la portance engendre par un ou plusieurs rotors sur des axes, en grande partie verticaux, et qui est de modle certifi par l'autorit aronautique comptente comme pouvant transporter:


	
i)au moins cinq (5) personnes, y compris l'quipage; ou



	
ii)des biens pesant plus de 450 kilogrammes,





et s'entend en outre de tous modules et autres accessoires, pices et quipements (y compris les rotors) qui y sont poss, intgrs ou fixs, ainsi que tous les manuels, les donnes et les registres y affrents;



	
w)administrateur d'insolvabilit dsigne une personne qui est autorise  administrer le redressement ou la liquidation, y compris  titre provisoire, et comprend un dbiteur en possession du bien si la loi applicable en matire d'insolvabilit le permet;



	
x)procdures d'insolvabilit dsigne la faillite, la liquidation ou d'autres procdures collectives judiciaires ou administratives, y compris des procdures provisoires, dans le cadre desquelles les biens et les affaires du dbiteur sont soumis au contrle ou  la surveillance d'un tribunal aux fins de redressement ou de liquidation;



	
y)situation d'insolvabilit dsigne:


	
i)l'ouverture des procdures d'insolvabilit; ou



	
ii)l'intention dclare du dbiteur de suspendre ses paiements ou leur suspension effective, lorsque la loi ou une action de l'tat interdit ou suspend le droit des cranciers d'introduire une procdure d'insolvabilit  l'encontre du dbiteur ou de mettre en uvre des mesures en vertu de la prsente Convention;







	
z)personnes intresses dsigne:


	
i)le dbiteur;



	
ii)tout garant;



	
iii)toute autre personne ayant des droits sur le bien aronautique;







	
aa)opration interne dsigne une opration d'un type indiqu aux alinas a)  c) du paragraphe 2 de l'article 2, lorsque le centre des intrts principaux de toutes les parties  cette opration et le bien aronautique (dont le lieu de situation est dtermin conformment aux dispositions du paragraphe 4 de l'article 3) se trouvent dans le mme tat contractant au moment de la conclusion du contrat et lorsque la garantie cre par l'opration a t inscrite dans un registre national dans cet tat contractant s'il a fait une dclaration au titre du paragraphe 1 de l'article 66;



	
bb)garantie internationale dsigne une garantie dtenue par un crancier  laquelle l'article 2 s'applique;



	
cc)Registre international dsigne le service international d'inscription tabli aux fins de la prsente Convention;



	
dd)contrat de bail dsigne un contrat par lequel une personne (le bailleur) confre un droit de possession ou de contrle d'un bien aronautique (avec ou sans option d'achat)  une autre personne (le preneur) moyennant le paiement d'un loyer ou toute autre forme de paiement;



	
ee)garantie nationale dsigne une garantie dtenue par un crancier sur un bien aronautique et cre par une opration interne couverte par une dclaration faite en vertu du paragraphe 1 de l'article 66;



	
ff)droit ou garantie non conventionnel dsigne un droit ou une garantie confr en vertu de la loi d'un tat contractant qui a fait une dclaration en vertu de l'article 52 en vue de garantir l'excution d'une obligation, y compris une obligation envers un tat, une entit tatique ou une organisation intergouvernementale ou prive;



	
gg)avis d'une garantie nationale dsigne un avis inscrit ou  inscrire dans le Registre international qui indique qu'une garantie nationale a t cre;



	
hh)droit ou garantie prexistant dsigne un droit ou une garantie de toute nature sur un bien aronautique, n ou cr avant la date de prise d'effet de la prsente Convention telle qu'elle est dfinie  l'alina a) du paragraphe 2 de l'article 76;



	
ii)ressort principal de l'insolvabilit dsigne l'tat contractant o le dbiteur a le centre de ses intrts principaux qui,  cette fin et sous rserve de preuve contraire, est considr comme le lieu o le dbiteur a son sige statutaire ou,  dfaut, le lieu o il a t constitu;



	
jj)produits d'indemnisation dsigne les produits d'indemnisation, montaires ou non montaires, d'un bien aronautique rsultant de sa perte ou de sa destruction physique, de sa confiscation ou de sa rquisition ou d'une expropriation portant sur ce bien aronautique, qu'elles soient totales ou partielles;



	
kk)cession future dsigne une cession que l'on entend raliser dans le futur, lors de la survenance, que celle-ci soit certaine ou non, d'un vnement dtermin;



	
ll)garantie internationale future dsigne une garantie que l'on entend crer dans le futur ou prvoir sur un bien aronautique en tant que garantie internationale, lors de la survenance, que celle-ci soit certaine ou non, d'un vnement dtermin (notamment l'acquisition par le dbiteur d'un droit sur le bien aronautique);



	
mm)vente future dsigne une vente que l'on entend raliser dans le futur, lors de la survenance, que celle-ci soit certaine ou non, d'un vnement dtermin;



	
nn)inscrit signifie inscrit dans le Registre international en application du Chapitre V;



	
oo)garantie inscrite dsigne une garantie internationale, un droit ou une garantie non conventionnel susceptible d'inscription ou une garantie nationale indique dans un avis de garantie nationale, qui a t inscrite en application du Chapitre V;



	
pp)droit ou garantie non conventionnel susceptible d'inscription dsigne un droit ou une garantie non conventionnel susceptible d'inscription en application d'une dclaration dpose conformment  l'article 53;



	
qq)Conservateur dsigne la personne ou l'organe dsign en vertu de l'alina b) du paragraphe 4 de l'article 27 et de l'article 28;



	
rr)autorit du registre dsigne l'autorit nationale ou l'autorit d'enregistrement d'exploitation en commun charge de la tenue d'un registre d'aronefs dans un tat contractant et responsable de l'immatriculation et de la radiation de l'immatriculation d'un aronef conformment  la Convention de Chicago;



	
ss)rglement dsigne le rglement tabli ou approuv par l'Autorit de surveillance en vertu de la prsente Convention;



	
tt)vente dsigne le transfert de la proprit d'un bien aronautique en vertu d'un contrat de vente;



	
uu)obligation garantie dsigne une obligation garantie par une sret;



	
vv)contrat constitutif de sret dsigne un contrat par lequel un constituant confre  un crancier garanti un droit (y compris le droit de proprit) sur un bien aronautique en vue de garantir l'excution de toute obligation actuelle ou future du constituant lui-mme ou d'une autre personne;



	
ww)sret dsigne une garantie cre par un contrat constitutif de sret;



	
xx)tat d'immatriculation dsigne, en ce qui concerne un aronef, l'tat dont le registre national d'aronefs est utilis pour l'immatriculation d'un aronef ou l'tat o est situe l'autorit d'enregistrement d'exploitation en commun charge de la tenue du registre d'aronefs;



	
yy)Autorit de surveillance dsigne l'Autorit de surveillance vise  l'article 27;



	
zz)contrat rservant un droit de proprit dsigne un contrat de vente portant sur un bien aronautique aux termes duquel la proprit n'est pas transfre aussi longtemps que les conditions prvues par le contrat ne sont pas satisfaites;



	
aaa)garantie non inscrite dsigne un droit ou une garantie conventionnel ou non conventionnel (autre qu'une garantie ou un droit auquel l'article 52 s'applique) qui n'a pas t inscrit, qu'il soit susceptible ou non d'inscription en vertu de la prsente Convention; et



	
bbb)crit dsigne une information (y compris communique par tltransmission) qui se prsente sur un support matriel ou sous une autre forme de support, qui peut tre reproduite ultrieurement sur un support matriel, ce support indiquant par un moyen raisonnable l'approbation de l'information par une personne.





Article 2

La garantie internationale


	
1La prsente Convention institue un rgime pour la constitution et les effets d'une garantie internationale portant sur des biens aronautiques et les droits accessoires.



	
2Aux fins de la prsente Convention, une garantie internationale portant sur des biens aronautiques est une garantie, constitue conformment  l'article 10, portant sur des cellules d'aronef, des moteurs d'avion ou des hlicoptres:


	
a)confre par le constituant en vertu d'un contrat constitutif de sret;



	
b)dtenue par une personne qui est le vendeur conditionnel aux termes d'un contrat rservant un droit de proprit; ou



	
c)dtenue par une personne qui est bailleur aux termes d'un contrat de bail.





Une garantie relevant de l'alina a) du prsent paragraphe ne peut relever galement de l'alina b) ou c).



	
3La loi applicable dtermine si une garantie soumise au paragraphe ci-dessus relve de l'alina a), b) ou c) de ce paragraphe.



	
4Une garantie internationale portant sur un bien aronautique s'tend aux produits d'indemnisation de ce bien.





Article 3

Champ d'application


	
1La prsente Convention s'applique lorsque, au moment de la conclusion du contrat qui cre ou prvoit la garantie internationale, le dbiteur est situ dans un tat contractant.



	
2Le fait que le crancier soit situ dans un tat non contractant est sans effet sur l'applicabilit de la prsente Convention.



	
3Sans prjudice du paragraphe 1 du prsent article, la prsente Convention s'applique aussi  l'gard d'un hlicoptre, ou d'une cellule appartenant  un aronef immatricul dans un registre d'aronefs d'un tat contractant qui est l'tat d'immatriculation et, lorsqu'une telle immatriculation est faite conformment  un accord relatif  l'immatriculation de l'aronef, elle est rpute avoir t effectue au moment de cet accord.



	
4Aux fins de la dfinition d'opration interne  l'article premier de la prsente Convention:


	
a)une cellule d'aronef est situe dans l'tat d'immatriculation de l'aronef auquel elle appartient;



	
b)un moteur d'avion est situ dans l'tat d'immatriculation de l'aronef sur lequel il est pos ou, s'il n'est pas pos sur un aronef, dans l'tat o il se trouve matriellement; et



	
c)un hlicoptre est situ dans l'tat o il est immatricul,





au moment de la conclusion du contrat qui cre ou prvoit la garantie.





Article 4

Situation du dbiteur


	
1Aux fins du paragraphe 1 de l'article 3, le dbiteur est situ dans tout tat contractant:


	
a)selon la loi duquel il a t constitu;



	
b)dans lequel se trouve son sige statutaire;



	
c)dans lequel se trouve le lieu de son administration centrale; ou



	
d)dans lequel se trouve son tablissement.







	
2L'tablissement auquel il est fait rfrence  l'alina d) du paragraphe prcdent dsigne, si le dbiteur a plus d'un tablissement, son principal tablissement ou, au cas o il n'a pas d'tablissement, sa rsidence habituelle.





Article 5

Interprtation et droit applicable


	
1Pour l'interprtation de la prsente Convention, il sera tenu compte de ses buts tels qu'ils sont noncs dans le prambule, de son caractre international et de la ncessit de promouvoir l'uniformit et la prvisibilit de son application.



	
2Les questions concernant les matires rgies par la prsente Convention et qui ne sont pas expressment tranches par elle seront rgles selon les principes gnraux dont elle s'inspire ou,  dfaut, conformment  la loi ou au droit applicable.



	
3Les rfrences  la loi ou au droit applicable visent la loi ou le droit interne qui s'applique en vertu des rgles de droit international priv de l'tat du tribunal saisi.



	
4Lorsqu'un tat comprend plusieurs units territoriales ayant chacune ses propres rgles de droit s'appliquant  la question  rgler, et  dfaut d'indication de l'unit territoriale pertinente, le droit de cet tat dcide quelle est l'unit territoriale dont les rgles s'appliquent.  dfaut de telles rgles, le droit de l'unit territoriale avec laquelle l'affaire prsente le lien plus troit s'applique.





Article 6

Application aux ventes et aux ventes futures

Les dispositions suivantes de la prsente Convention s'appliquent comme si les rfrences  un contrat tablissant ou prvoyant une garantie internationale taient des rfrences  un contrat de vente et comme si les rfrences  une garantie internationale,  une garantie internationale future, au dbiteur et au crancier taient des rfrences  une vente,  une vente future, au vendeur et  l'acheteur respectivement:

les articles 3 et 4;

l'alina a) du paragraphe 1 de l'article 26;

le paragraphe 4 de l'article 32;

le paragraphe 1 de l'article 33 (en ce qui concerne l'inscription d'un contrat de vente ou d'une vente future);

le paragraphe 2 de l'article 38 (en ce qui concerne une vente future); et

l'article 43.

En outre, les dispositions gnrales de l'article premier, de l'article 5, des Chapitres IV  VII, de l'article 42 ( l'exception des paragraphes 3 et 4 de l'article 42), du Chapitre X, du Chapitre XI ( l'exception de l'article 55), du Chapitre XII et du Chapitre XIII ( l'exception de l'article 76) s'appliquent aux contrats de vente et aux ventes futures.

Article 7

Pouvoirs des reprsentants

Une personne peut conclure un contrat ou une vente et inscrire une garantie internationale ou une vente portant sur un bien aronautique en qualit de mandataire, de fiduciaire, ou  tout autre titre de reprsentant. Dans ce cas, cette partie est habilite  faire valoir les droits et les garanties dcoulant de la prsente Convention.

Article 8

Description des biens aronautiques

Une description d'un bien aronautique, qui comporte le numro de srie assign par le constructeur, le nom du constructeur et la dsignation du modle, est ncessaire et suffit  identifier le bien aronautique aux fins de l'alina c) de l'article 10 et de l'alina c) du paragraphe 1 de l'article 11 de la prsente Convention.

Article 9

Choix de la loi applicable


	
1Le prsent article ne s'applique que lorsqu'un tat contractant a fait une dclaration en application du paragraphe 1 de l'article 71.



	
2Les parties  un contrat,  un contrat de vente,  un contrat confrant une garantie ou  un accord de subordination peuvent convenir de la loi qui rgira tout ou partie de leurs droits et obligations contractuels.



	
3Sauf stipulation contraire, la rfrence au paragraphe prcdent  la loi choisie par les parties vise les rgles de droit nationales de l'tat dsign ou, lorsque cet tat comprend plusieurs units territoriales, la loi de l'unit territoriale dsigne.





CHAPITRE II

Constitution d'une garantie internationale; contrats de vente

Article 10

Conditions de forme

Une garantie est constitue en tant que garantie internationale conformment  la prsente Convention si le contrat qui la cre ou la prvoit:


	
a)est conclu par crit;



	
b)porte sur un bien aronautique dont le constituant, le vendeur conditionnel ou le bailleur a le pouvoir de disposer;



	
c)rend possible l'identification du bien aronautique; et



	
d)s'il s'agit d'un contrat constitutif de sret, rend possible la dtermination des obligations garanties, sans qu'il soit ncessaire de fixer une somme ou une somme maximum garantie.





Article 11

Formalits et effets des contrats de vente


	
1Aux fins de la prsente Convention, un contrat de vente est un contrat qui:


	
a)est conclu par crit;



	
b)porte sur un bien aronautique dont le vendeur a le pouvoir de disposer; et



	
c)rend possible l'identification du bien aronautique conformment  la prsente Convention.







	
2Un contrat de vente transfre les droits du vendeur sur le bien aronautique  l'acheteur conformment aux termes du contrat.





CHAPITRE III

Mesures en cas d'inexcution des obligations

Article 12

Mesures  la disposition du crancier garanti


	
1En cas d'inexcution au sens de l'article 17, le crancier garanti peut, pour autant que le constituant y ait consenti, ledit consentement pouvant tre donn  tout moment et sous rserve de toute dclaration faite par un tat contractant en vertu de l'article 70, mettre en uvre une ou plusieurs des mesures suivantes:


	
a)prendre possession de tout bien aronautique grev  son profit ou en prendre le contrle;



	
b)vendre ou donner  bail un tel bien aronautique;



	
c)percevoir tout revenu ou bnfice produit par la gestion ou l'exploitation d'un tel bien aronautique.







	
2Le crancier garanti peut aussi demander une dcision d'un tribunal autorisant ou ordonnant l'une des mesures nonces au paragraphe prcdent.



	
3Tout crancier garanti qui se propose de vendre ou de donner  bail un bien aronautique en vertu du paragraphe 1 doit en informer par crit avec un pravis raisonnable:


	
a)les personnes intresses vises aux alinas i) et ii) du paragraphe z) de l'article premier; et



	
b)les personnes intresses vises  l'alina iii) du paragraphe z) de l'article premier ayant notifi leurs droits au crancier garanti avec un pravis raisonnable avant la vente ou le bail.







	
4Un crancier garanti accordant aux personnes intresses un pravis crit d'au moins dix jours ouvrables d'une vente ou d'un bail projets, est rput avoir satisfait l'exigence de fournir un pravis raisonnable, prvue au paragraphe prcdent. Le prsent paragraphe n'a cependant pas pour effet d'empcher un crancier garanti et un constituant ou un garant de fixer par contrat un pravis plus long.



	
5Toute somme perue par le crancier garanti au titre de l'une quelconque des mesures prvues au paragraphe 1 ou 2 est impute sur le montant des obligations garanties.



	
6Lorsque les sommes perues par le crancier garanti au titre de l'une quelconque des mesures prvues au paragraphe 1 ou 2 excdent le montant garanti par la sret et les frais raisonnables engags au titre de l'une quelconque de ces mesures, le crancier garanti doit distribuer l'excdent, sauf dcision contraire du tribunal, parmi les titulaires de garanties de rang infrieur qui ont t inscrites ou dont le crancier garanti a t inform, par ordre de priorit, et verser le solde ventuel au constituant.





Article 13

Transfert de la proprit en rglement; libration


	
1 tout moment aprs l'inexcution au sens de l'article 17, le crancier garanti et toutes les personnes intresses peuvent convenir que la proprit de tout bien aronautique grev (ou tout autre droit du constituant sur ce bien) soit transfre  ce crancier en rglement de tout ou partie des obligations garanties.



	
2Le tribunal peut,  la demande du crancier garanti, ordonner que la proprit de tout bien aronautique grev (ou tout autre droit du constituant sur ce bien) sera transfre au crancier garanti en rglement de tout ou partie des obligations garanties.



	
3Le tribunal ne fait droit  la demande vise au paragraphe prcdent que si le montant des obligations garanties qui seront rgles par cette attribution correspond  la valeur du bien aronautique, compte tenu de tout paiement  effectuer par le crancier garanti  l'une quelconque des personnes intresses.



	
4 tout moment aprs l'inexcution au sens de l'article 17 et avant la vente du bien aronautique grev ou avant le prononc de la dcision vise au paragraphe 2, le constituant ou toute personne intresse peut obtenir la mainleve de la sret en payant intgralement les sommes garanties, sous rserve d'un bail qui aurait t consenti par le crancier garanti en vertu de l'alina b) du paragraphe 1 de l'article 12 ou prononc par un tribunal en vertu du paragraphe 2 de l'article 12. Lorsque, aprs une telle inexcution, le paiement de la somme garantie est effectu intgralement par une personne intresse autre que le dbiteur, celle-ci est subroge dans les droits du crancier garanti.



	
5La proprit ou tout autre droit du constituant transfr par l'effet d'une vente en vertu de l'alina b) du paragraphe 1 de l'article 12, ou conformment au paragraphe 1 ou 2 du prsent article, est libr de tout autre droit ou garantie prim par la sret du crancier garanti en vertu des dispositions de l'article 42.





Article 14

Mesures  la disposition du vendeur conditionnel ou du bailleur

En cas d'inexcution dans un contrat rservant un droit de proprit ou dans un contrat de bail au sens de l'article 17, le vendeur conditionnel ou le bailleur, selon le cas, peut:


	
a)sous rserve de toute dclaration qui pourrait tre faite par un tat contractant en vertu de l'article 70, mettre fin au contrat et prendre possession de tout bien aronautique faisant l'objet de ce contrat ou en prendre le contrle; ou



	
b)demander une dcision d'un tribunal autorisant ou ordonnant l'une des mesures nonces ci-dessus.





Article 15

Mesures supplmentaires  la disposition du crancier


	
1Outre les mesures prvues aux articles 12, 14, 16 et 20, et pour autant que le dbiteur y ait consenti, ledit consentement pouvant tre donn  tout moment, le crancier peut, dans les cas viss dans lesdits articles:


	
a)faire radier l'immatriculation de l'aronef; et



	
b)faire exporter et faire transfrer physiquement le bien aronautique du territoire o il se trouve.







	
2Le crancier ne peut mettre en uvre les mesures prvues au paragraphe prcdent sans le consentement crit et pralable du titulaire de toute garantie inscrite primant celle du crancier.



	
3Sous rserve de toute loi et rglementation applicables en matire de scurit arienne, l'autorit du registre dans un tat contractant fait droit  une demande de radiation et d'exportation si:


	
a)la demande est soumise en bonne et due forme par la partie autorise, en vertu d'une autorisation enregistre irrvocable de radiation de l'immatriculation et de demande de permis d'exportation, et si



	
b)la partie autorise certifie  l'autorit du registre, si cette dernire le requiert, que toutes les garanties inscrites ayant un rang prfrable  celui du crancier en faveur duquel l'autorisation a t dlivre ont fait l'objet d'une mainleve ou que les titulaires de telles garanties ont consenti  la radiation et  l'exportation.







	
4Un crancier garanti proposant la radiation de l'immatriculation et l'exportation d'un aronef en vertu du paragraphe 1 autrement qu'en excution d'une dcision du tribunal, doit informer par crit avec un pravis raisonnable de la radiation de l'immatriculation et de l'exportation propose:


	
a)les personnes intresses vises aux alinas i) et ii) du paragraphe z) de l'article premier de la prsente Convention; et



	
b)les personnes intresses vises  l'alina iii) du paragraphe z) de l'article premier de la prsente Convention qui ont inform le crancier garanti de leurs droits avec un pravis raisonnable avant la radiation de l'immatriculation et l'exportation.









Article 16

Mesures supplmentaires en vertu de la loi applicable

Toutes les mesures supplmentaires admises par la loi applicable, y compris toutes les mesures dont sont convenues les parties, peuvent tre mises en uvre pour autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les dispositions impratives du prsent Chapitre vises  l'article 22.

Article 17

Porte de l'inexcution


	
1Le crancier et le dbiteur peuvent convenir  tout moment par crit des circonstances qui constituent une inexcution, ou de toute autre circonstance de nature  permettre l'exercice des droits et mesures nonces aux articles 12  15 et 20.



	
2 dfaut d'un accord entre le dbiteur et le crancier, le terme inexcution dsigne, au sens des articles 12  15 et 20, une inexcution privant substantiellement le crancier de ce qu'il est en droit d'attendre en vertu du contrat.





Article 18

Dispositions relatives au dbiteur


	
1En l'absence d'une inexcution au sens de l'article 17 de la prsente Convention, le dbiteur a droit  la jouissance et  l'utilisation paisibles du bien aronautique conformment aux termes du contrat,  l'gard:


	
a)de son crancier et du titulaire de toute garantie dont le dbiteur acquiert des droits libres de toute garantie en vertu du paragraphe 5 de l'article 42, ou, en qualit d'acheteur, en vertu du paragraphe 3 de l'article 42 de la prsente Convention,  moins et pour autant que le dbiteur en ait convenu diffremment; et



	
b)du titulaire de toute garantie  laquelle le droit du dbiteur est subordonn en vertu du paragraphe 5 de l'article 42, ou, en qualit d'acheteur, en vertu du paragraphe 4 de l'article 42 de la prsente Convention, mais seulement pour autant que ledit titulaire en ait ainsi convenu.







	
2Aucune disposition de la prsente Convention ne porte atteinte  la responsabilit d'un crancier en cas d'inexcution du contrat en vertu de la loi applicable dans la mesure o ledit contrat porte sur un bien aronautique.





Article 19

Norme pour l'exercice des mesures

Toute mesure prvue par la prsente Convention  l'gard d'un bien aronautique doit tre mise en uvre d'une manire commercialement raisonnable. Une mesure est rpute mise en uvre d'une faon commercialement raisonnable lorsqu'elle est mise en uvre conformment  une disposition du contrat, sauf lorsqu'une telle disposition est manifestement draisonnable.

Article 20

Mesures provisoires


	
1Sous rserve de toute dclaration qui pourrait tre faite au titre du paragraphe 2 de l'article 71, tout tat contractant veille  ce qu'un crancier qui apporte la preuve de l'inexcution des obligations du dbiteur puisse, avant le rglement au fond du litige et pour autant qu'il y ait consenti, ledit consentement pouvant tre donn  tout moment, obtenir dans un bref dlai du tribunal une ou plusieurs des mesures suivantes demandes par le crancier:


	
a)la conservation du bien aronautique et de sa valeur;



	
b)la mise en possession, le contrle, ou la garde du bien aronautique;



	
c)l'immobilisation du bien aronautique;



	
d)le bail ou, si elle vise par les alinas a)  c), la gestion du bien aronautique et les revenus qui en rsultent;



	
e)si,  tout moment, le dbiteur et le crancier en conviennent expressment ainsi, la vente et l'attribution des produits de la vente.







	
2Aux fins du paragraphe prcdent, dans le cadre de l'obtention de mesures, l'expression bref dlai doit s'entendre comme le nombre de jours ouvrables  compter de la date de dpt de la demande, indiqu dans la dclaration faite par l'tat contractant dans lequel la demande est introduite.



	
3Le droit de proprit ou tout autre droit du dbiteur transfr par l'effet de la vente vise  l'alina e) du paragraphe 1 du prsent article, est libr de toute autre garantie ou tout autre droit qui prime la garantie internationale du crancier en vertu des dispositions de l'article 42 de la prsente Convention.



	
4En ordonnant toute mesure vise au paragraphe 1 du prsent article, le tribunal peut les subordonner aux conditions qu'il estime ncessaires afin de protger les personnes intresses au cas o:


	
a)le crancier n'excute pas, dans la mise en uvre de toute mesure, l'une de ses obligations  l'gard du dbiteur en vertu de la prsente Convention, ou



	
b)le crancier est dbout de ses prtentions, en tout ou partie, au moment du rglement au fond du litige.







	
5Le crancier et le dbiteur ou toute autre personne intresse peuvent convenir par crit d'exclure l'application du paragraphe prcdent.



	
6Avant d'ordonner toute mesure en vertu du paragraphe 1, le tribunal peut exiger que toute personne intresse soit informe de la demande.



	
7Les mesures vises au paragraphe 1 de l'article 15:


	
a)doivent tre rendues disponibles dans un tat contractant par l'autorit du registre et les autres autorits administratives comptentes, selon le cas, dans les cinq jours ouvrables suivant la date  laquelle le crancier a notifi  ces autorits que la mesure prvue au paragraphe 1 de l'article 15 a t accorde ou, lorsque la mesure est accorde par un tribunal tranger, aprs qu'elle soit reconnue par un tribunal de cet tat contractant, et qu'il est autoris  obtenir ces mesures conformment  la Convention; et



	
b)les autorits comptentes doivent fournir rapidement coopration et assistance au crancier dans la mise en uvre des mesures conformment aux lois et aux rglementations applicables en matire de scurit arienne.







	
8Aucune disposition des paragraphes prcdents ne porte atteinte  l'application de l'article 19 et ne limite le recours  des mesures provisoires autres que celles nonces au paragraphe 1.



	
9Les paragraphes 2 et 7 ne portent pas atteinte  toute loi et rglementation applicables en matire de scurit arienne.



	
10Les paragraphes 2, 3, 5, 7 et 9 du prsent article ne s'appliquent que lorsqu'un tat contractant a fait une dclaration en vertu du paragraphe 2 de l'article 71 et dans la mesure prvue dans cette dclaration.





Article 21

Conditions de procdure

Sous rserve du paragraphe 2 de l'article 70, la mise en uvre des mesures prvues par le prsent Chapitre est soumise aux rgles de procdure prescrites par le droit du lieu de leur mise en uvre.

Article 22

Drogation

Deux ou plusieurs parties vises dans ce chapitre peuvent  tout moment dans un accord crit exclure l'application de l'article 23 et, dans leurs relations mutuelles, droger  l'une quelconque des dispositions prcdentes du prsent Chapitre ou en modifier les effets,  l'exception des paragraphes 3  6 de l'article 12, des paragraphes 3 et 4 de l'article 13, du paragraphe 2 de l'article 15 ainsi que des articles 19 et 21.

Article 23

Mesures en cas d'insolvabilit


	
1Le prsent article ne s'applique que lorsqu'un tat contractant qui est le ressort principal de l'insolvabilit a fait une dclaration conformment au paragraphe 3 de l'article 71.





Variante A


	
2Lorsque survient une situation d'insolvabilit et sous rserve du paragraphe 7, l'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur, selon le cas, restitue le bien aronautique au crancier au plus tard  la premire des deux dates suivantes:


	
a)la fin du dlai d'attente; et



	
b)la date  laquelle le crancier aurait droit  la possession du bien aronautique si le prsent article ne s'appliquait pas.







	
3Aux fins du prsent article, le dlai d'attente dsigne le dlai qui est prcis dans la dclaration de l'tat contractant du ressort principal de l'insolvabilit.



	
4Les rfrences faites au prsent article  l'administrateur d'insolvabilit concernent cette personne, en sa qualit officielle et non personnelle.



	
5Aussi longtemps que le crancier n'a pas eu la possibilit d'obtenir la possession du bien aronautique en vertu du paragraphe 2:


	
a)l'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur, selon le cas, prserve et entretient le bien aronautique et en conserve sa valeur conformment au contrat; et



	
b)le crancier peut demander toute autre mesure provisoire disponible en vertu de la loi applicable.







	
6Les dispositions de l'alina a) du paragraphe prcdent n'excluent pas l'utilisation du bien aronautique en vertu d'accords conclus en vue de prserver et entretenir le bien aronautique et d'en conserver sa valeur.



	
7L'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur, selon le cas, peut garder la possession du bien aronautique lorsque, au plus tard  la date fixe au paragraphe 2, il a remdi aux manquements autres que ceux dus  l'ouverture de procdures d'insolvabilit et s'est engag  excuter toutes les obligations  venir, conformment au contrat. Un second dlai d'attente ne s'applique pas en cas de manquement dans l'excution de ces obligations  venir.



	
8Les mesures vises au paragraphe 1 de l'article 15:


	
a)doivent tre rendues disponibles dans un tat contractant par l'autorit du registre et les autorits administratives comptentes, selon le cas, dans les cinq jours ouvrables suivant la date  laquelle le crancier notifie  ces autorits qu'il est autoris  obtenir ces mesures conformment  la prsente Convention; et



	
b)les autorits comptentes doivent fournir rapidement coopration et assistance au crancier dans l'exercice des mesures conformment aux lois et aux rglementations applicables en matire de scurit arienne.







	
9Il est interdit d'empcher ou de retarder l'excution des mesures permises par la prsente Convention aprs la date fixe au paragraphe 2.



	
10Aucune des obligations du dbiteur en vertu du contrat ne peut tre modifie sans le consentement du crancier.



	
11Aucune disposition du paragraphe prcdent ne peut tre interprte comme portant atteinte au pouvoir, le cas chant, de l'administrateur d'insolvabilit en vertu de la loi applicable de mettre fin au contrat.



	
12Aucun droit et aucune garantie, exception faite des droits et garanties non conventionnels appartenant  une catgorie couverte par une dclaration faite conformment au paragraphe 1 de l'article 52, ne priment les garanties inscrites dans les procdures d'insolvabilit.



	
13Les dispositions de la prsente Convention s'appliquent  la mise en uvre des mesures en vertu du prsent article.





Variante B


	
2Lorsque survient une situation d'insolvabilit, l'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur selon le cas,  la demande du crancier, doit informer le crancier dans le dlai prcis dans une dclaration d'un tat contractant faite conformment au paragraphe 3 de l'article 71 si:


	
a)il remdiera aux manquements autres que ceux dus  l'ouverture de procdures d'insolvabilit et s'engagera  excuter toutes les obligations  venir, conformment au contrat et aux documents y relatifs; ou



	
b)il donnera au crancier la possibilit de prendre possession du bien aronautique conformment  la loi applicable.







	
3La loi applicable vise  l'alina b) du paragraphe prcdent peut autoriser le tribunal  demander la prise de toute mesure complmentaire ou la production de toute garantie complmentaire.



	
4Le crancier doit tablir sa crance et justifier de l'inscription de sa garantie internationale.



	
5Lorsque l'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur, selon le cas, n'informe pas le crancier conformment au paragraphe 2 ou lorsque l'administrateur d'insolvabilit ou le dbiteur a dclar qu'il fournira au crancier la possibilit de prendre possession du bien aronautique mais ne le fait pas, le tribunal peut autoriser le crancier  prendre possession du bien aronautique aux conditions fixes par le tribunal et peut exiger la prise de toute mesure complmentaire ou la production de toute garantie complmentaire.



	
6Le bien aronautique ne peut tre vendu tant qu'un tribunal n'a pas statu sur la crance et la garantie internationale.





Article 24

Assistance en cas d'insolvabilit


	
1Le prsent article ne s'applique que lorsqu'un tat contractant a fait une dclaration en vertu du paragraphe 1 de l'article 71.



	
2Les tribunaux d'un tat contractant o se trouve un bien aronautique cooprent, conformment  la loi de l'tat contractant, dans toute la mesure possible avec les tribunaux et les administrateurs d'insolvabilit trangers pour l'application des dispositions de l'article 23.





Article 25

Autorisation de demande de radiation de l'immatriculation et de permis d'exportation


	
1Le prsent article ne s'applique que lorsqu'un tat contractant a fait une dclaration en vertu du paragraphe 1 de l'article 71.



	
2Lorsque le dbiteur a dlivr une autorisation irrvocable de demande de radiation de l'immatriculation et de permis d'exportation suivant pour l'essentiel le formulaire annex  la prsente Convention et l'a soumise pour inscription  l'autorit du registre, cette autorisation doit tre inscrite ainsi.



	
3Le bnficiaire de l'autorisation (la partie autorise) ou la personne qu'il certifie tre dsigne  cet effet est la seule personne habilite  mettre en uvre les mesures prvues au paragraphe 1 de l'article 15; il ne peut mettre en uvre ces mesures qu'en conformit avec l'autorisation et les lois et rglementations applicables en matire de scurit arienne. Le dbiteur ne peut rvoquer cette autorisation sans le consentement crit de la partie autorise. L'autorit du registre annule une autorisation inscrite au registre  la demande de la partie autorise.



	
4L'autorit du registre et les autres autorits administratives dans les tats contractants devront prter promptement leur concours et leur aide  la partie autorise pour mettre en uvre les mesures prvues  l'article 15.





CHAPITRE IV

Le systme international d'inscription

Article 26

Le Registre international


	
1Un Registre international est tabli pour l'inscription:


	
a)des garanties internationales, des garanties internationales futures et des droits et garanties non conventionnels susceptibles d'inscription;



	
b)des cessions et des cessions futures de garanties internationales;



	
c)des acquisitions de garanties internationales par l'effet d'une subrogation lgale ou conventionnelle, en vertu de la loi applicable;



	
d)des avis de garanties nationales; et



	
e)des subordinations de garanties vises dans l'un des alinas prcdents.







	
2Aux fins du prsent Chapitre et du Chapitre V, le terme inscription comprend, selon le cas, la modification, la prorogation ou la mainleve d'une inscription.





Article 27

L'Autorit de surveillance


	
1L'Autorit de surveillance est l'entit internationale dsigne par une Rsolution adopte par la Confrence diplomatique pour l'adoption d'une Convention relative aux matriels d'quipement mobiles et d'un Protocole aronautique.



	
2Si l'entit internationale mentionne au paragraphe prcdent n'est ni en mesure, ni dispose,  agir en tant qu'Autorit de surveillance, une Confrence des tats signataires et des tats contractants sera convoque pour dsigner une autre Autorit de surveillance.



	
3L'Autorit de surveillance peut tablir une Commission d'experts choisis parmi les personnes proposes par les tats signataires et les tats contractants et ayant les qualifications et l'exprience ncessaires, et la charger d'assister l'Autorit de surveillance dans ses fonctions.



	
4L'Autorit de surveillance doit:


	
a)tablir ou faire tablir le Registre international;



	
b)nommer le Conservateur ou le rvoquer;



	
c)veiller  ce que tous droits requis pour la poursuite du fonctionnement efficace du Registre international en cas de changement de Conservateur soient confrs ou susceptibles d'tre cds au nouveau Conservateur;



	
d)aprs avoir consult les tats contractants, tablir ou approuver un rglement portant sur le fonctionnement du Registre international et veiller  sa publication;



	
e)tablir des procdures administratives par lesquelles les rclamations relatives au fonctionnement du Registre international peuvent tre effectues auprs de l'Autorit de surveillance;



	
f)surveiller les activits du Conservateur et le fonctionnement du Registre international;



	
g) la demande du Conservateur, lui donner les directives qu'elle estime appropries;



	
h)fixer et revoir priodiquement la structure tarifaire des services et de l'infrastructure du Registre international;



	
i)faire le ncessaire pour assurer l'existence d'un systme lectronique dclaratif d'inscription efficace pour la ralisation des objectifs de la prsente Convention; et



	
j)faire rapport priodiquement aux tats contractants sur l'excution de ses obligations en vertu de la prsente Convention.







	
5L'Autorit de surveillance peut conclure tout accord ncessaire  l'exercice de ses fonctions, notamment l'accord vis au paragraphe 3 de l'article 40.



	
6L'Autorit de surveillance dtient tous les droits de proprit sur les bases de donnes et sur les archives du Registre international.



	
7Le premier rglement est tabli par l'Autorit de surveillance en vue de sa prise d'effet ds l'entre en vigueur de la Convention et du Protocole.





Article 28

Le Conservateur


	
1Le premier Conservateur assure le fonctionnement du Registre international durant une priode de cinq ans  compter de la date d'entre en vigueur de la Convention et du Protocole. Par la suite, le Conservateur sera nomm ou reconduit dans ses fonctions tous les cinq ans par l'Autorit de surveillance.



	
2Le Conservateur assure le fonctionnement efficace du Registre international et s'acquitte des fonctions qui lui sont confies en vertu de la prsente Convention et du rglement.



	
3Les tarifs mentionns  l'alina h) du paragraphe 4 de l'article 27 doivent tre fixs de faon  couvrir les cots raisonnables d'tablissement, de fonctionnement et de rglementation du Registre international, et les cots raisonnables de l'Autorit de surveillance lis  l'exercice des fonctions,  l'exercice des pouvoirs et  l'excution des obligations mentionns au paragraphe 4 de l'article 27 de la prsente Convention.





Article 29

Dsignation de points d'entre


	
1Sous rserve du paragraphe 2, tout tat contractant peut  tout moment dsigner sur son territoire un ou plusieurs organismes qui seront le ou les points d'entre chargs de la transmission au Registre international des informations requises pour l'inscription,  l'exception de l'inscription d'un avis de garantie nationale ou d'un droit ou une garantie viss  l'article 53, constitus selon les lois d'un autre tat. Un tat contractant qui procde  une telle dsignation peut prciser les conditions  satisfaire le cas chant avant que ces informations ne soient transmises au Registre international.



	
2Une dsignation faite en vertu du paragraphe prcdent peut permettre, mais n'impose pas, l'utilisation d'un ou de plusieurs points d'entre dsigns pour les informations requises pour les inscriptions en ce qui concerne les moteurs d'avion.





Article 30

Heures d'ouverture des bureaux d'inscription

Le Conservateur exerce et administre vingt-quatre heures sur vingt-quatre les fonctions centralises du Registre international. Les divers points d'entre fonctionnent pendant les horaires de travail en vigueur dans les territoires respectifs.

CHAPITRE V

Modalits d'inscription

Article 31

Conditions d'inscription


	
1En application de la prsente Convention, le rglement prcise les conditions, y compris les critres d'identification du bien aronautique, pour:


	
a)effectuer une inscription (y compris la transmission lectronique pralable du consentement d'une personne dont le consentement doit tre donn en vertu de l'article 33);



	
b)effectuer des consultations et mettre des certificats de consultation et, sous rserve de ce qui prcde,



	
c)garantir la confidentialit des informations et des documents du Registre international, autres que les informations et documents relatifs  une inscription.







	
2Le Conservateur n'a pas l'obligation de vrifier si un consentement  l'inscription prvu  l'article 33 a effectivement t donn ou est valable.



	
3Lorsqu'une garantie inscrite en tant que garantie internationale future devient une garantie internationale, aucune autre inscription n'est requise  condition que les informations relatives  l'inscription soient suffisantes pour l'inscription d'une garantie internationale.



	
4Le Conservateur s'assure que les inscriptions sont introduites dans la base de donnes du Registre international et peuvent tre consultes selon l'ordre chronologique de rception, et que le fichier enregistre la date et l'heure de rception.





Article 32

Validit et moment de l'inscription


	
1Une inscription est valable seulement si elle est effectue conformment aux dispositions de l'article 33.



	
2Une inscription, si elle est valable, est complte lorsque les informations requises ont t introduites dans la base de donnes du Registre international de faon  ce qu'elle puisse tre consulte.



	
3Une inscription peut tre consulte aux fins du paragraphe prcdent ds que:


	
a)le Registre international lui a assign un numro de fichier suivant un ordre squentiel; et



	
b)les informations relatives  l'inscription, y compris le numro de fichier, sont conserves sous une forme durable et peuvent tre obtenues auprs du Registre international.







	
4Lorsqu'une garantie initialement inscrite en tant que garantie internationale future devient une garantie internationale, celle-ci est rpute avoir t inscrite lors de l'inscription de la garantie internationale future,  condition que cette inscription ait t encore prsente immdiatement avant que la garantie internationale ait t constitue en vertu de l'article 10.



	
5Le paragraphe prcdent s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'inscription d'une cession future d'une garantie internationale.



	
6Une inscription portant sur un bien aronautique doit pouvoir tre consulte sur la base de donnes du Registre international en fonction du nom et du numro de srie du constructeur, de la dsignation du modle et, le cas chant, des renseignements supplmentaires ncessaires  son individualisation. Ces renseignements sont fixs par le rglement.





Article 33

Consentement  l'inscription


	
1Une garantie internationale, une garantie internationale future, une cession ou une cession future d'une garantie internationale peut tre inscrite, et l'inscription peut tre modifie ou proroge avant son expiration, par l'une quelconque des deux parties avec le consentement crit de l'autre.



	
2La subordination d'une garantie internationale  une autre garantie internationale peut tre inscrite par la personne dont la garantie a t subordonne ou avec son consentement crit donn  tout moment.



	
3Une inscription peut faire l'objet d'une mainleve, par son bnficiaire ou avec son consentement crit.



	
4L'acquisition d'une garantie internationale par l'effet d'une subrogation lgale ou conventionnelle peut tre inscrite par le subrog.



	
5Un droit ou une garantie non conventionnel susceptible d'inscription peut tre inscrit par son titulaire.



	
6Un avis de garantie nationale peut tre inscrit par le titulaire de la garantie.





Article 34

Dure de l'inscription


	
1L'inscription d'une garantie internationale demeure efficace jusqu' ce qu'elle fasse l'objet d'une mainleve ou jusqu' l'expiration de la dure prcise dans l'inscription.



	
2L'inscription d'un contrat de vente demeure efficace indfiniment. L'inscription d'une vente future demeure efficace  moins qu'elle ne fasse l'objet d'une mainleve ou jusqu' l'expiration de la dure prcise, le cas chant, dans l'inscription.





Article 35

Consultations


	
1Toute personne peut, selon les modalits prvues par la prsente Convention et le rglement, consulter par des moyens lectroniques le Registre international ou en demander une consultation au sujet de toute garantie ou garantie internationale future qui y serait inscrite.



	
2Lorsqu'il reoit une demande de consultation relative  un bien aronautique, le Conservateur, selon les modalits prvues par la prsente Convention et le rglement, met par des moyens lectroniques un certificat de consultation du Registre:


	
a)reproduisant toutes les informations inscrites relatives  ce bien, ainsi qu'un relev de la date et de l'heure d'inscription de ces informations; ou



	
b)attestant qu'il n'existe dans le Registre international aucune information relative  ce bien.







	
3Un certificat de consultation mis en vertu du paragraphe prcdent indique que le crancier dont le nom figure dans les informations relatives  l'inscription a acquis ou entend acqurir une garantie internationale portant sur le bien, mais n'indique pas si l'inscription concerne une garantie internationale ou une garantie internationale future, mme si cela peut tre tabli sur la base des informations pertinentes relatives  l'inscription.





Article 36

Liste des dclarations et droits ou garanties non conventionnels

Le Conservateur dresse une liste des dclarations, des retraits de dclarations et des catgories de droits et garanties non conventionnels qui lui sont communiqus par le Dpositaire comme ayant t dclars par les tats contractants conformment aux articles 52 et 53 avec la date de chaque dclaration ou retrait de la dclaration. Cette liste doit tre enregistre et tre consultable d'aprs le nom de l'tat qui a fait la dclaration et doit tre mise  la disposition de toute personne qui en fait la demande, selon les modalits prvues par la prsente Convention et le rglement.

Article 37

Valeur probatoire des certificats

Un document qui satisfait aux conditions de forme prvues par le rglement et qui se prsente comme un certificat mis par le Registre international, constitue une prsomption simple:


	
a)du fait qu'il a t mis par le Registre international; et



	
b)des mentions portes sur ce document, y compris la date et l'heure de l'inscription.





Article 38

Mainleve de l'inscription


	
1Lorsque les obligations garanties par une sret inscrite ou les obligations sur lesquelles porte un droit ou une garantie non conventionnel inscrit sont teintes, ou lorsque les conditions du transfert de la proprit en vertu d'un contrat rservant un droit de proprit inscrit sont satisfaites, le titulaire d'une telle garantie donne sans retard mainleve de l'inscription, sur demande crite du dbiteur remise ou reue  l'adresse indique dans l'inscription.



	
2Lorsqu'une garantie internationale future ou une cession future d'une garantie internationale a t inscrite, le futur crancier ou cessionnaire donne sans retard mainleve de l'inscription, sur demande crite du futur dbiteur ou cdant, remise ou reue  l'adresse indique dans l'inscription, faite avant que le futur crancier ou cessionnaire avance des fonds ou s'engage  le faire.



	
3Aux fins du paragraphe prcdent et dans les circonstances qui y sont dcrites, le titulaire d'une garantie internationale future inscrite ou d'une cession future inscrite d'une garantie internationale, ou la personne en faveur de qui une vente future a t inscrite, doit prendre les mesures  sa disposition pour donner mainleve de l'inscription dans les cinq jours ouvrables  compter de la rception de la demande prvue audit paragraphe.



	
4Lorsque les obligations garanties par une garantie nationale prcises dans un avis de garantie nationale inscrit sont teintes, le titulaire de cette garantie donne sans retard mainleve de l'inscription, sur demande crite du dbiteur remise ou reue  l'adresse indique dans l'inscription.



	
5Lorsqu'une inscription n'aurait pas d tre faite ou est incorrecte, la personne en faveur de qui l'inscription a t faite en donne sans retard mainleve ou la modifie, sur demande crite du dbiteur remise ou reue  l'adresse indique dans l'inscription.





Article 39

Accs au service international d'inscription

L'accs aux services d'inscription ou de consultation du Registre international ne peut tre refus  une personne que si elle ne se conforme pas aux procdures prvues par le prsent Chapitre.

CHAPITRE VI

Privilges et immunits de l'autorit de surveillance et du conservateur

Article 40

Personnalit juridique; immunit


	
1L'Autorit de surveillance aura la personnalit juridique internationale si elle n'en est pas dj dote.



	
2L'Autorit de surveillance ainsi que ses responsables et employs jouissent de l'immunit contre toute action judiciaire ou administrative, conformment aux rgles qui leur sont applicables en tant qu'entit internationale ou  un autre titre.






	
3a) L'Autorit de surveillance jouit d'exemptions fiscales et des autres privilges prvus dans l'accord conclu avec l'tat hte.


	
b)Aux fins du prsent paragraphe, tat hte dsigne l'tat dans lequel l'Autorit de surveillance est situe.










	
4Les biens, documents, bases de donnes et archives du Registre international sont inviolables et ne peuvent faire l'objet d'une saisie ou d'une autre action judiciaire ou administrative.



	
5Aux fins de toute action intente  l'encontre du Conservateur en vertu du paragraphe 1 de l'article 41 ou de l'article 56, le demandeur a le droit d'accder aux informations et aux documents ncessaires pour lui permettre d'exercer son action.



	
6L'Autorit de surveillance peut lever l'immunit et l'inviolabilit confres au paragraphe 4 du prsent article.





CHAPITRE VII

Responsabilit du conservateur

Article 41

Responsabilit et assurances financires


	
1Le Conservateur est tenu au paiement de dommages-intrts compensatoires pour les pertes subies par une personne lorsque le prjudice dcoule directement d'une erreur ou omission du Conservateur ainsi que de ses responsables et employs ou d'un dysfonctionnement du systme international d'inscription, sauf lorsque le dysfonctionnement a pour cause un vnement de nature invitable et irrsistible que l'on n'aurait pas pu prvenir en utilisant les meilleures pratiques gnralement mises en uvre dans le domaine de la conception et du fonctionnement des registres lectroniques, y compris celles qui concernent les sauvegardes ainsi que les systmes de scurit et de rseautage.



	
2Le Conservateur n'est pas responsable en vertu du paragraphe prcdent des inexactitudes de fait dans les informations relatives  l'inscription qu'il a reues ou qu'il a transmises dans la forme dans laquelle il les a reues; de mme, le Conservateur n'est pas responsable des actes et circonstances dont ni lui ni ses responsables et employs ne sont chargs et qui prcdent la rception des informations relatives  l'inscription au Registre international.



	
3L'indemnisation vise au paragraphe 1 peut tre rduite dans la mesure o la personne qui a subi le dommage l'a caus ou y a contribu.



	
4Le Conservateur contracte une assurance ou se procure une garantie financire couvrant la responsabilit vise dans le prsent article dans la mesure fixe par l'Autorit de surveillance, conformment aux dispositions de la prsente Convention.



	
5Le montant de l'assurance ou de la garantie financire vise au paragraphe prcdent, pour chaque vnement, ne pourra pas tre infrieur  la valeur maximum du bien aronautique telle que dtermine par l'Autorit de surveillance.



	
6Aucune disposition de la Convention ne fait obstacle  ce que le Conservateur contracte une assurance ou se procure une garantie financire couvrant les vnements dont ne rpond pas le Conservateur en vertu du prsent article.





CHAPITRE VIII

Effets d'une garantie internationale  l'gard des tiers

Article 42

Rang des garanties concurrentes


	
1Une garantie inscrite prime toute autre garantie inscrite postrieurement et toute garantie non inscrite.



	
2La priorit de la garantie premire inscrite en vertu du paragraphe prcdent s'applique:


	
a)mme si, lors de la constitution ou de l'inscription de la garantie premire inscrite, la seconde garantie tait connue; et



	
b)mme pour toute avance de fonds que le titulaire de la garantie premire inscrite accorderait tout en ayant connaissance de la seconde garantie.







	
3Un acheteur d'un bien aronautique en vertu d'une vente inscrite acquiert son droit sur ce bien libre de toute garantie inscrite postrieurement et de toute garantie non inscrite, mme s'il a connaissance du droit non inscrit.



	
4Un acheteur d'un bien aronautique acquiert son droit sur ce bien sous rserve d'un droit inscrit au moment de l'acquisition.



	
5L'acheteur conditionnel ou le preneur acquiert des droits sur le bien:


	
a)sous rserve de toute garantie inscrite avant l'inscription de la garantie internationale dtenue par le vendeur conditionnel ou le bailleur, et



	
b)libres de toute garantie non ainsi inscrite  ce moment, mme s'il avait connaissance d'une telle garantie.







	
6Les titulaires de garanties ou de droits concurrents peuvent convenir d'en modifier les rangs respectifs tels qu'ils rsultent du prsent article. Toutefois, le cessionnaire d'une garantie subordonne n'est pas li par un accord de subordination,  moins que, lors de la cession, la subordination rsultant dudit accord ait t inscrite.



	
7Le rang d'une garantie sur un bien aronautique tel qu'il rsulte du prsent article, vaut galement pour les produits d'indemnisation.



	
8La prsente Convention:


	
a)ne porte pas atteinte aux droits qu'une personne dtenait sur un objet, autre qu'un bien aronautique, avant son installation sur un bien si, en vertu de la loi applicable, ces droits continuent d'exister aprs l'installation; et



	
b)n'empche pas la cration de droits sur un objet, autre qu'un bien aronautique, qui a t pralablement install sur un bien aronautique lorsque, en vertu de la loi applicable, ces droits sont crs.







	
9Le droit de proprit ou un autre droit ou garantie sur un moteur d'avion n'est pas affect par le fait que le moteur a t pos sur un aronef, ou qu'il en a t enlev.



	
10Le paragraphe 8 du prsent article s'applique  un objet, autre qu'un bien aronautique, pos sur une cellule d'aronef, un moteur d'avion ou un hlicoptre.





Article 43

Effets de l'insolvabilit


	
1Une garantie internationale est opposable dans les procdures d'insolvabilit dont le dbiteur fait l'objet lorsque, antrieurement  l'ouverture des procdures d'insolvabilit, la garantie a t inscrite conformment  la prsente Convention.



	
2Aucune disposition du prsent article ne porte atteinte  l'opposabilit d'une garantie internationale dans des procdures d'insolvabilit lorsque cette garantie est opposable en vertu de la loi applicable.



	
3Aucune disposition du prsent article ne porte atteinte  toute rgle du droit applicable dans les procdures d'insolvabilit relatives  l'annulation d'une opration, soit parce qu'elle accorde une prfrence soit parce qu'elle constitue un transfert en fraude des droits des cranciers ou  toute rgle de procdure relative  l'exercice des droits de proprit soumis au contrle ou  la surveillance de l'administrateur d'insolvabilit.





CHAPITRE IX

Cession de droits accessoires et de garanties internationales; droits de subrogation

Article 44

Effets de la cession


	
1Sauf accord contraire des parties, la cession des droits accessoires, effectue conformment aux dispositions de l'article 45, transfre galement au cessionnaire:


	
a)la garantie internationale correspondante; et



	
b)tous les droits du cdant ainsi que son rang en vertu de la prsente Convention.







	
2Aucune disposition de la prsente Convention ne fait obstacle  une cession partielle des droits accessoires du cdant. En cas d'une telle cession partielle, le cdant et le cessionnaire peuvent s'entendre sur leurs droits respectifs concernant la garantie internationale correspondante cde en vertu du paragraphe prcdent, sans toutefois compromettre la position du dbiteur sans son consentement.



	
3Sous rserve du paragraphe 4, la loi applicable dtermine les exceptions et les droits  compensation dont dispose le dbiteur contre le cessionnaire.



	
4Le dbiteur peut  tout moment renoncer par crit  tout ou partie des exceptions ou des droits  compensation viss au paragraphe prcdent, sauf aux exceptions qui ont trait aux manuvres frauduleuses du cessionnaire.



	
5En cas de cession  titre de garantie, les droits accessoires cds sont retransfrs au cdant pour autant qu'ils subsistent encore aprs que les obligations garanties par la cession ont t teintes.





Article 45

Conditions de forme de la cession


	
1La cession des droits accessoires ne transfre la garantie internationale correspondante que si:


	
a)elle est conclue par crit;



	
b)elle permet d'identifier la convention dont rsultent les droits accessoires; et



	
c)en cas de cession  titre de garantie, elle rend possible la dtermination, conformment  la prsente Convention, des obligations garanties par la cession, dtermines sans qu'il soit ncessaire de fixer une somme ou une somme maximum garantie.







	
2La cession d'une garantie internationale cre ou prvue par un contrat constitutif de sret n'est valable que si tous les droits accessoires ou certains d'entre eux sont galement cds.



	
3La prsente Convention ne s'applique pas  une cession de droits accessoires qui n'a pas pour effet de transfrer la garantie internationale correspondante.





Article 46

Obligations du dbiteur  l'gard du cessionnaire


	
1Lorsque des droits accessoires et la garantie internationale correspondante ont t transfrs conformment aux articles 44 et 45, le dbiteur des droits accessoires et de l'obligation couverte par cette garantie n'est li par la cession et n'est tenu de payer le cessionnaire ou d'excuter toute autre obligation que si:


	
a)le dbiteur a t inform par un avis crit de la cession par le cdant ou avec l'autorisation de celui-ci;



	
b)l'avis identifie les droits accessoires;



	
c)le dbiteur a consenti  la cession par crit, que le consentement ait t donn ou non avant la cession et qu'il identifie ou non le cessionnaire.







	
2Le paiement ou l'excution par le dbiteur est libratoire s'il est fait conformment au paragraphe prcdent, sans prjudice de toute autre forme de paiement ou excution galement libratoire.



	
3Aucune disposition du prsent article ne porte atteinte au rang des cessions concurrentes.





Article 47

Mesures en cas d'inexcution d'une cession  titre de garantie

En cas d'inexcution par le cdant de ses obligations en vertu de la cession de droits accessoires et de la garantie internationale correspondante, les articles 12, 13 et 15  21 s'appliquent aux relations entre le cdant et le cessionnaire (et, s'agissant des droits accessoires, s'appliquent, pour autant que ces articles soient susceptibles d'application  des biens incorporels), comme si:


	
a)les rfrences  l'obligation garantie et  la sret taient des rfrences  l'obligation garantie par la cession des droits accessoires et de la garantie internationale correspondante et  la sret cre par cette cession;



	
b)les rfrences au crancier garanti ou au crancier et au constituant ou au dbiteur taient des rfrences au cessionnaire et au cdant;



	
c)les rfrences au titulaire de la garantie internationale taient des rfrences au cessionnaire; et



	
d)les rfrences au bien aronautique taient des rfrences aux droits accessoires et  la garantie internationale correspondante cds.





Article 48

Rang des cessions concurrentes


	
1En cas de cessions concurrentes de droits accessoires dont au moins une inclut la garantie internationale et est inscrite, les dispositions de l'article 42 s'appliquent comme si les rfrences  une garantie inscrite taient des rfrences  une cession des droits accessoires et de la garantie inscrite correspondante, et comme si les rfrences  une garantie inscrite ou non inscrite taient des rfrences  une cession inscrite ou non inscrite.



	
2L'article 43 s'applique  une cession de droits accessoires comme si les rfrences  une garantie internationale taient des rfrences  une cession des droits accessoires et de la garantie internationale correspondante.





Article 49

Priorit du cessionnaire  l'gard des droits accessoires


	
1Le cessionnaire de droits accessoires et de la garantie internationale correspondante dont la cession a t inscrite a priorit en vertu du paragraphe 1 de l'article 48 sur un autre cessionnaire de droits accessoires seulement:


	
a)si la convention dont rsultent les droits accessoires prcise qu'ils sont garantis par le bien ou lis  celui-ci; et



	
b)pour autant que les droits accessoires se rapportent  un bien aronautique.







	
2Aux fins de l'alina b) du paragraphe prcdent, les droits accessoires ne se rapportent  un bien aronautique que dans la mesure o il s'agit de droits au paiement ou  une excution portant sur:


	
a)une somme avance et utilise pour l'achat du bien aronautique;



	
b)une somme avance et utilise pour l'achat d'un autre bien aronautique sur lequel le cdant dtenait une autre garantie internationale si le cdant a transfr cette garantie au cessionnaire et si la cession a t inscrite;



	
c)le prix convenu pour le bien aronautique;



	
d)les loyers convenus pour le bien aronautique; ou



	
e)d'autres obligations dcoulant d'une opration vise  l'un quelconque des alinas prcdents.







	
3Dans tous les autres cas, le rang des cessions concurrentes de droits accessoires est dtermin par la loi applicable.





Article 50

Effets de l'insolvabilit du cdant

Les dispositions de l'article 43 s'appliquent aux procdures d'insolvabilit dont le cdant fait l'objet comme si les rfrences au dbiteur taient des rfrences au cdant.

Article 51

Subrogation


	
1Sous rserve du paragraphe 2, aucune disposition de la prsente Convention ne porte atteinte  l'acquisition de droits accessoires et de la garantie internationale correspondante par l'effet d'une subrogation lgale ou conventionnelle en vertu de la loi applicable.



	
2Les titulaires d'un droit vis au paragraphe prcdent et d'un droit concurrent peuvent convenir par crit d'en modifier les rangs respectifs, mais le cessionnaire d'une garantie subordonne n'est pas li par un accord de subordination,  moins que lors de la cession, la subordination rsultant dudit accord ait t inscrite.





CHAPITRE X

Droits ou garanties pouvant faire l'objet de dclarations par les tats contractants

Article 52

Droits ayant priorit sans inscription


	
1Dans une dclaration dpose auprs du Dpositaire du Protocole, un tat contractant peut  tout moment indiquer, de faon gnrale ou spcifique:


	
a)les catgories de droits ou garanties non conventionnels (autres qu'un droit ou une garantie qui relve de l'article 53) qui, en vertu du droit de cet tat, primeraient une garantie portant sur le bien aronautique quivalente  celle du titulaire d'une garantie internationale et qui primeront une garantie internationale inscrite, que ce soit ou non en cas de procdure d'insolvabilit;



	
b)qu'aucune disposition de la prsente Convention ne porte atteinte au droit d'un tat, d'une entit tatique, d'une organisation intergouvernementale ou d'un autre fournisseur priv de services publics, de saisir ou de retenir un bien aronautique en vertu des lois de cet tat pour le paiement des redevances dues  cette entit, cette organisation ou ce fournisseur qui sont directement lies aux services fournis concernant ce bien ou un autre bien aronautique.







	
2Une dclaration faite en vertu du paragraphe prcdent peut indiquer des catgories cres aprs le dpt de la dclaration.



	
3Un droit ou une garantie non conventionnel prime une garantie internationale si et seulement si le droit ou la garantie non conventionnel relve d'une catgorie couverte par une dclaration dpose avant l'inscription de la garantie internationale.



	
4Nonobstant le paragraphe prcdent, un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole, ou de l'adhsion, qu'un droit ou une garantie d'une catgorie couverte par une dclaration faite en vertu de l'alina a) du paragraphe 1 prime une garantie internationale inscrite avant la date de cette ratification, acceptation, approbation ou adhsion.





Article 53

Droits et garanties non conventionnels susceptibles d'inscription

Dans une dclaration dpose auprs du Dpositaire du Protocole, un tat contractant peut  tout moment et pour toute catgorie de biens aronautiques dresser une liste de catgories de droits ou garanties non conventionnels pouvant tre inscrits en vertu de la prsente Convention comme si ces droits ou garanties taient des garanties internationales, et seront ds lors traits comme telles. Une telle dclaration peut tre modifie  tout moment.

CHAPITRE XI

Comptence

Article 54

lection de for


	
1Sous rserve des articles 55 et 56, les tribunaux d'un tat contractant choisis par les parties  une opration sont comptents pour connatre de toute demande fonde sur les dispositions de la prsente Convention, que le for choisi ait ou non un lien avec les parties ou avec l'opration. Une telle comptence est exclusive  moins que les parties n'en conviennent autrement.



	
2Cette convention attributive de juridiction est conclue par crit ou dans les formes prescrites par la loi du for choisi.





Article 55

Comptence en vertu de l'article 20


	
1Les tribunaux d'un tat contractant choisis par les parties conformment  l'article 54 et par les tribunaux d'un tat contractant sur le territoire duquel le bien aronautique est situ ou dans lequel l'aronef est immatricul sont comptents pour ordonner les mesures prvues par l'alina a), b) ou c) du paragraphe 1 de l'article 20 et le paragraphe 8 de l'article 20, relativement  ce bien aronautique ou  cet aronef.



	
2Sont comptents pour ordonner les mesures prvues par les alinas d) et e) du paragraphe 1 de l'article 20 ou d'autres mesures provisoires en vertu du paragraphe 8 de l'article 20:


	
a)les tribunaux choisis par les parties; ou



	
b)les tribunaux d'un tat contractant sur le territoire duquel le dbiteur est situ, tant entendu que la mesure ne peut tre mise en uvre, selon les termes de la dcision qui l'ordonne, que sur le territoire de cet tat contractant.







	
3Un tribunal est comptent en vertu des paragraphes prcdents alors mme que le fond du litige vis au paragraphe 1 de l'article 20 serait ou pourrait tre port devant le tribunal d'un autre tat contractant ou soumis  l'arbitrage.





Article 56

Comptence pour prendre des mesures  l'encontre du Conservateur


	
1Les tribunaux de l'tat sur le territoire duquel le Conservateur a le lieu de son administration centrale sont seuls comptents pour connatre des actions en dommages-intrts intentes  l'encontre du Conservateur ou ordonner des mesures  son gard.



	
2Lorsqu'une personne ne rpond pas  une demande faite en vertu de l'article 38, et que cette personne a cess d'exister ou est introuvable de sorte qu'il n'est pas possible de l'enjoindre de donner mainleve de l'inscription, les tribunaux viss au paragraphe prcdent sont seuls comptents,  la demande du dbiteur ou du futur dbiteur, pour enjoindre le Conservateur de donner mainleve de l'inscription.



	
3Lorsqu'une personne ne se conforme pas  la dcision d'un tribunal comptent en vertu de la prsente Convention ou, dans le cas d'une garantie nationale,  la dcision d'un tribunal comptent, lui ordonnant de modifier l'inscription ou d'en donner mainleve, les tribunaux viss au paragraphe 1 peuvent enjoindre le Conservateur de prendre les mesures ncessaires pour donner effet  la dcision.



	
4Sous rserve des paragraphes prcdents, aucun tribunal ne peut prendre de mesures ni prononcer de jugements ni rendre de dcisions  l'encontre du Conservateur.





Article 57

Renonciation  l'immunit de juridiction


	
1Sous rserve du paragraphe 2, la renonciation  l'immunit de juridiction au regard des tribunaux viss aux articles 54 ou 55 de la Convention ou en ce qui concerne les voies d'excution des droits et des garanties portant sur un bien aronautique en vertu de la Convention, a force obligatoire et, si les autres conditions d'attribution de comptence ou d'excution sont runies, est attributive de comptence et permet d'avoir recours aux mesures d'excution, selon le cas.



	
2Une renonciation faite en vertu du paragraphe prcdent doit tre faite dans un crit contenant une description du bien aronautique.





Article 58

Comptence relative aux procdures d'insolvabilit

Les dispositions du prsent Chapitre ne s'appliquent pas aux procdures d'insolvabilit.

CHAPITRE XII

Relations avec d'autres conventions

Article 59

Relations avec la Convention des Nations Unies sur la cession de crances dans le commerce international

La prsente Convention l'emporte sur la Convention des Nations Unies sur la cession de crances dans le commerce international, ouverte  la signature  New York le 12 dcembre 2001, dans la mesure o elle s'applique  la cession de crances qui constituent des droits accessoires se rapportant  des garanties internationales portant sur des biens aronautiques.

Article 60

Relations avec la Convention relative  la reconnaissance internationale des droits sur aronefs

Pour tout tat contractant qui est partie  la Convention relative  la reconnaissance internationale des droits sur aronefs, signe  Genve le 19 juin 1948, la prsente Convention l'emporte sur cette Convention dans la mesure o celle-ci s'applique aux aronefs, tels que dfinis dans la prsente Convention, et aux biens aronautiques. Cependant, en ce qui concerne les droits ou intrts qui ne sont pas viss ou touchs par la prsente Convention, celle-ci ne l'emporte pas sur la Convention de Genve.

Article 61

Relations avec la Convention pour l'unification de certaines rgles relatives  la saisie conservatoire des aronefs


	
1Pour tout tat contractant qui est partie  la Convention pour l'unification de certaines rgles relatives  la saisie conservatoire des aronefs, signe  Rome le 29 mai 1933, la prsente Convention l'emporte sur cette Convention dans la mesure o celle-ci s'applique aux aronefs tels que dfinis dans la prsente Convention.



	
2Un tat contractant partie  la Convention susmentionne peut, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole ou de l'adhsion  celui-ci, dclarer qu'il n'appliquera pas le prsent article.





Article 62

Relations avec la Convention d'UNIDROIT sur le crdit-bail international

La prsente Convention l'emporte sur la Convention d'UNIDROIT sur le crdit-bail international signe  Ottawa le 28 mai 1988, dans la mesure o celle-ci s'applique aux biens aronautiques.

CHAPITRE XIII

Dispositions finales

Article 63

Signature, ratification, acceptation, approbation ou adhsion

(Voir article 47 de la Convention et article XXVI du Protocole)

Article 64

Organisations rgionales d'intgration conomique


	
1Une organisation rgionale d'intgration conomique constitue par des tats souverains et ayant comptence sur certaines matires rgies par la Convention et le Protocole peut elle aussi signer, accepter et approuver la Convention et le Protocole, ou y adhrer. En pareil cas, l'organisation rgionale d'intgration conomique aura les mmes droits et obligations qu'un tat contractant, dans la mesure o cette organisation a comptence sur des matires rgies par la Convention et le Protocole. Lorsque le nombre d'tats contractants est pertinent dans la Convention et le Protocole, l'organisation rgionale d'intgration conomique n'est pas compte comme tat contractant en plus de ses tats membres qui sont des tats contractants.



	
2Au moment de la signature, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhsion, l'organisation rgionale d'intgration conomique prsente au Dpositaire une dclaration indiquant les matires rgies par la Convention et le Protocole pour lesquelles ses tats membres ont dlgu leur comptence  cette organisation. L'organisation rgionale d'intgration conomique doit informer sans retard le Dpositaire de toute modification intervenue dans la dlgation de comptence, y compris de nouvelles dlgations de comptence, prcise dans la dclaration faite en vertu du prsent paragraphe.



	
3Toute rfrence  tat contractant, tats contractants, tat partie ou tats parties dans la Convention et le Protocole s'applique galement  une organisation rgionale d'intgration conomique, lorsque le contexte requiert qu'il en soit ainsi.





Article 65

Entre en vigueur

(Voir article 49 de la Convention et article XXVIII du Protocole)

Article 66

Oprations internes


	
1Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation et de l'approbation du Protocole ou de l'adhsion, que la prsente Convention ne s'applique pas  une opration interne  l'gard de cet tat, concernant tous les types de biens aronautiques ou certains d'entre eux.



	
2Nonobstant le paragraphe prcdent, les dispositions du paragraphe 3 de l'article 12, du paragraphe 1 de l'article 13, de l'article 26, du Chapitre V, de l'article 42 et toute disposition de la prsente Convention relative  des garanties inscrites s'appliquent  une opration interne.



	
3Lorsqu'un avis de garantie nationale a t inscrit dans le Registre international, le rang du titulaire de cette garantie en vertu de l'article 42 n'est pas affect par le fait que cette garantie est dtenue par une autre personne en vertu d'une cession ou d'une subrogation en vertu de la loi applicable.





Article 67

Futurs Protocoles

(Voir article 51 de la Convention)

Article 68

Units territoriales

(Voir article 52 de la Convention et article XXIX du Protocole)

Article 69

Dtermination des tribunaux

Un tat contractant peut dsigner par voie de dclaration, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole ou de l'adhsion, quel sera le tribunal ou les tribunaux pertinents aux fins de l'application de l'article premier et du Chapitre XI de la prsente Convention.

Article 70

Dclarations concernant les mesures


	
1Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole ou de l'adhsion, que, lorsque le bien aronautique grev est situ sur son territoire ou est contrl  partir de celui-ci, le crancier garanti ne doit pas le donner  bail sur ce territoire.



	
2Un tat contractant doit dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du Protocole ou de l'adhsion, si une mesure ouverte au crancier en vertu d'une disposition quelconque de la prsente Convention dont la mise en uvre n'est pas subordonne en vertu de ces dispositions  une demande  un tribunal, ne peut tre exerce qu'avec une intervention du tribunal.





Article 71

Dclarations portant sur certaines dispositions


	
1Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du prsent Protocole ou de l'adhsion, qu'il appliquera un ou plusieurs des articles 9, 24 et 25 de la prsente Convention.



	
2Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du prsent Protocole ou de l'adhsion, qu'il appliquera tout ou partie des dispositions des paragraphes 2, 3, 5, 7 et 9 de l'article 20. S'il fait une telle dclaration  l'gard du paragraphe 2 de l'article 20, il prcise le dlai prescrit par cet article. Un tat contractant peut aussi dclarer qu'il n'appliquera pas tout ou partie des dispositions des paragraphes 1, 4, 6 et 8 de l'article 20, ainsi que celles de l'article 55. La dclaration doit indiquer dans quelles conditions l'article pertinent sera appliqu, au cas o il ne serait appliqu que partiellement, ou quelles autres mesures provisoires seront appliques.



	
3Un tat contractant peut dclarer, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation du prsent Protocole ou de l'adhsion, qu'il appliquera intgralement la Variante A ou la Variante B de l'article 23 et, en pareil cas, indiquer les types de procdures d'insolvabilit auxquelles s'applique la Variante A ou la Variante B. Un tat contractant qui fait une dclaration en vertu du prsent paragraphe doit indiquer le dlai prescrit par l'article 23.



	
4Les tribunaux des tats contractants appliquent l'article 23 conformment  la dclaration faite par l'tat qui est le ressort principal de l'insolvabilit.





Article 72

Rserves et dclarations


	
1Aucune rserve ne peut tre faite  la prsente Convention, mais des dclarations autorises par les articles 52, 53, 61, 66, 68, 69, 70, 71, 73, 74 et 76 peuvent tre faites conformment  ces dispositions.



	
2Toute dclaration ou dclaration subsquente ou tout retrait d'une dclaration faite en vertu de la prsente Convention doit tre notifie par crit au Conservateur.





Article 73

Dclarations subsquentes


	
1Un tat partie peut faire une dclaration subsquente,  l'exception d'une dclaration autorise par l'article 76,  tout moment  compter de la date d'entre en vigueur de la Convention et du Protocole  l'gard de cet tat, par une notification  cet effet au Dpositaire.



	
2Une telle dclaration subsquente prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de six mois  compter de la date de rception de la notification par le Dpositaire. Lorsqu'une priode plus longue pour la prise d'effet de la dclaration est prcise dans la notification, la dclaration prend effet  l'expiration de la priode ainsi prcise, aprs rception de la notification par le Dpositaire.



	
3Nonobstant les paragraphes prcdents, la prsente Convention continue de s'appliquer, comme si une telle dclaration subsquente n'avait pas t faite,  l'gard des droits et garanties ns avant la date de prise d'effet d'une telle dclaration subsquente.





Article 74

Retrait des dclarations


	
1Tout tat partie qui fait une dclaration en vertu de la prsente Convention,  l'exception d'une dclaration autorise par l'article 76, peut  tout moment la retirer par une notification  cet effet au Dpositaire. Un tel retrait prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de six mois  compter de la date de rception de la notification par le Dpositaire.



	
2Nonobstant le paragraphe prcdent, la prsente Convention continue de s'appliquer, comme si un tel retrait de notification n'avait pas t fait,  l'gard de tous les droits et garanties ns avant la date de prise d'effet d'un tel retrait.





Article 75

Dnonciations


	
1Tout tat partie peut dnoncer la Convention et le Protocole par une notification adresse par crit au Dpositaire.



	
2Une telle dnonciation prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de douze mois  compter de la date de rception de la notification par le Dpositaire.



	
3Nonobstant les paragraphes prcdents, la prsente Convention continue de s'appliquer, comme si une telle dnonciation n'avait pas t faite,  l'gard de tous les droits et garanties ns avant la date de prise d'effet d'une telle dnonciation.





Article 76

Dispositions transitoires


	
1Sauf dclaration contraire d'un tat contractant  tout moment, la prsente Convention ne s'applique pas  un droit ou garantie prexistant, qui conserve la priorit qu'il avait en vertu de la loi applicable avant la date de prise d'effet de la prsente Convention.



	
2Aux fins du paragraphe hh) de l'article premier, et de la dtermination des priorits en vertu de la prsente Convention:


	
a)date de prise d'effet de la prsente Convention dsigne,  l'gard d'un dbiteur, soit le moment o la prsente Convention entre en vigueur, soit le moment o l'tat dans lequel le dbiteur est situ devient un tat contractant, la date postrieure tant celle considre; et



	
b)le dbiteur est situ dans un tat dans lequel se trouve le lieu de son administration centrale ou, s'il n'a pas d'administration centrale, son tablissement ou, s'il a plus d'un tablissement, son tablissement principal ou, s'il n'a pas d'tablissement, sa rsidence habituelle.







	
3Dans sa dclaration faite en vertu du paragraphe 1, un tat contractant peut prciser une date fixe au plus tt trois ans  compter de la date de prise d'effet de la dclaration,  partir de laquelle la prsente Convention deviendra applicable, en ce qui concerne la dtermination des priorits y compris la protection de toute priorit existante, aux droits et garanties prexistants ns en vertu d'un contrat conclu lorsque le dbiteur tait situ dans un tat vis  l'alina b) du paragraphe prcdent, mais seulement dans la mesure et la manire prcise dans sa dclaration.





Article 77

Confrences d'valuation, amendements et questions connexes


	
1Le Dpositaire, en consultation avec l'Autorit de surveillance, prpare chaque anne ou  tout autre intervalle pertinent des rapports  l'intention des tats parties concernant la manire dont fonctionne dans la pratique le rgime international tabli dans la prsente Convention. En prparant de tels rapports, le Dpositaire tient compte des rapports de l'Autorit de surveillance concernant le fonctionnement du systme international d'inscription.



	
2 la demande d'au moins vingt-cinq pour cent des tats parties, des Confrences d'valuation des tats parties sont organises de temps  autre par le Dpositaire en consultation avec l'Autorit de surveillance pour examiner:


	
a)l'application pratique de la prsente Convention et la mesure dans laquelle elle facilite effectivement le financement garanti par un actif et le crdit-bail des biens aronautiques relevant de son champ d'application;



	
b)l'interprtation judiciaire et l'application des dispositions de la prsente Convention, ainsi que du rglement;



	
c)le fonctionnement du systme international d'inscription, les activits du Conservateur et la supervision de celui-ci par l'Autorit de surveillance sur la base des rapports soumis par l'Autorit de surveillance; et



	
d)l'opportunit d'apporter des modifications  la prsente Convention ou aux dispositions concernant le Registre international.







	
3Sous rserve du paragraphe 4, tout amendement  la Convention ou au Protocole doit tre approuv  la majorit des deux tiers au moins des tats parties participant  la Confrence vise au paragraphe prcdent, et entre ensuite en vigueur  l'gard des tats qui ont ratifi ledit amendement accept ou approuv, aprs sa ratification, son acceptation ou son approbation par des tats conformment aux dispositions de l'article 65 relatives  son entre en vigueur.



	
4Lorsque l'amendement propos  la prsente Convention est destin  s'appliquer  plus d'une catgorie de matriels d'quipement, un tel amendement doit aussi tre approuv par la majorit des deux tiers au moins des tats parties  chaque Protocole qui participent  la Confrence vise au paragraphe 2.





Article 78

Le Dpositaire et ses fonctions


	
1Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion seront dposs auprs de l'Institut international pour l'unification du droit priv (UNIDROIT) ci-aprs dnomm le Dpositaire.



	
2Le Dpositaire:


	
a)informe tous les tats contractants:


	
i)de toute signature nouvelle ou de tout dpt d'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion, et de la date de cette signature ou de ce dpt;



	
ii)de la date d'entre en vigueur de la Convention et du Protocole;



	
iii)de toute dclaration effectue en vertu de la prsente Convention, ainsi que de la date de cette dclaration;



	
iv)du retrait ou de l'amendement de toute dclaration, ainsi que de la date de ce retrait ou de cet amendement; et



	
v)de la notification de toute dnonciation de la Convention et du Protocole ainsi que de la date de cette dnonciation et de la date  laquelle elle prend effet;







	
b)transmet des copies certifies conformes de la Convention et du Protocole  tous les tats contractants;



	
c)fournit  l'Autorit de surveillance et au Conservateur copie de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion, les informe de la date de leur dpt, de toute dclaration ou retrait ou amendement d'une dclaration et de toute notification de dnonciation, et les informe de la date de cette notification, afin que les informations qui y sont contenues puissent tre aisment et totalement disponibles; et



	
d)s'acquitte des autres fonctions usuelles des dpositaires.









EN FOI DE QUOI, les Plnipotentiaires soussigns, dment autoriss, ont sign la Convention et le Protocole.
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ANNEXEFormulaire d'autorisation irrvocable de demande de radiation de l'immatriculation et de permis d'exportation



Annexe vise  l'article 25



[Insrer la date]



Destinataire: [Insrer le nom de l'autorit du registre]

Objet: Autorisation irrvocable de demande de radiation de l'immatriculation et de permis d'exportation

Le soussign est [l'exploitant] [le propritaire] inscrit * de [indiquer le nom du constructeur et le modle de la cellule d'aronef/de l'hlicoptre] portant le numro de srie du constructeur [indiquer ce numro] et immatricul [matricule][marques] [indiquer la matricule/marque] (et des accessoires, pices et quipements qui y sont poss, intgrs ou fixs, ci-aprs dnomm l'aronef).

Le prsent instrument constitue une autorisation irrvocable de demande de radiation de l'immatriculation et de permis d'exportation dlivre par le soussign  [indiquer le nom du crancier] (ci-aprs, la partie autorise) suivant les termes de l'article 25 de la prsente Convention. Le soussign demande, conformment  l'article susmentionn:


	
1)que la partie autorise ou la personne qu'elle certifie dsigne  cet effet soit reconnue comme tant la seule personne autorise:


	
a) faire radier l'immatriculation de l'aronef du [indiquer le nom du registre d'aronefs] tenu par [indiquer le nom de l'autorit du registre] aux fins du Chapitre III de la Convention relative  l'aviation civile internationale, signe  Chicago le 7 dcembre 1944, et



	
b) faire exporter et faire transfrer physiquement l'aronef [de] [indiquer le nom du pays];







	
2)qu'il soit confirm que la partie autorise ou la personne qu'elle certifie dsigne  cet effet peut prendre les mesures dcrites au paragraphe 1) ci-dessus sur demande crite et sans le consentement du soussign, et que,  rception de la demande, les autorits de [indiquer le nom du pays] collaborent avec la partie autorise pour une prompte mise en uvre des mesures en question.





Les droits accords  la partie autorise par le prsent document ne peuvent tre rvoqus par le soussign sans le consentement crit de la partie autorise.


	

*Choisir le terme qui correspond au critre d'immatriculation nationale appropri.







Veuillez signifier votre acceptation de la prsente demande en remplissant le prsent document de faon adquate dans l'espace ci-dessous prvu  cet effet, et en le dposant auprs de [indiquer le nom de l'autorit du registre].

__________________________

[Insrer le nom de l'exploitant/du propritaire]

Accept et dpos le [Insrer la date]

Par: [nom et titre du signataire]

__________________________

[Inscrire les remarques d'usage]







